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Chômage et boucle prix-salaire :  
apport d’un modèle « qualifiés/peu qualifiés » 
Résumé 
Le chômage de long terme, revenu au centre du débat économique et politique, est 
calculé à partir de deux équations macroéconomiques. Les salaires font l’objet d’une 
négociation sur le marché du travail (équation de salaire) et l’emploi est ensuite fixé 
par les entreprises (équation de prix). Nous revisitons la boucle prix-salaire en 
introduisant une hétérogénéité entre travailleurs qualifiés et peu qualifiés. Cette 
approche nous permet de différencier deux types d’effets des prélèvements 
obligatoires sur le facteur travail : les effets de substitution entre facteurs de 
production lorsque leur coût relatif évolue et les effets du coin salarial issus de 
négociations salariales différenciées par type de travailleur. Le taux de chômage de 
long terme résultant dépend, en France, des termes de l’échange intérieur, du taux de 
cotisations sociales employeur pour les bas-salaires et du coût réel du capital. 
L’introduction des équations de prix et de salaire dans le modèle macroéconomique 
MESANGE permet de réaliser des simulations dynamiques bouclées et ainsi 
d’analyser l’impact complet de variantes analytiques comme une hausse de la 
productivité de long terme du travail ou une baisse des cotisations sociales employeur 
et salarié sur l’économie française. 
Mots-clés : négociation salariale, qualifications, chômage, marché du travail 
 
 
The NAIRU and the Wage-setting / price setting loop:  
a new “skilled/unskilled” specification 
Abstract 
The long-term equilibrium unemployment rate has returned to the center of the 
economic debate in France. It derives from two macroeconomic equations. Wages are 
the result of wage bargaining on the labor market (wage-setting equation) and firms 
set the corresponding level of employment (price-setting equation). We revisit the 
wage-price loop by introducing two types of workers : skilled and unskilled. This 
enables us to distinguish two effects of social contributions on labor : a substitution 
effect due to the change in relative cost of workers, and the effect on the wedge of the 
wage bargaining process. We compute a long-term equilibrium unemployment rate 
that depends, in France, on the terms of trade, the employer social contributions rate 
for low-wage workers, and the real cost of capital. We finally include the wage-setting 
and price-setting equations in the French macroeconometric MESANGE model and 
carry out dynamic simulations in order to analyze the impact upon the French 
economy of simple shocks such as an increase in long-term labor productivity or an 
decrease in the rate of social contributions. 
Keywords : wage bargaining, skills, unemployment, labor market policy 
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Introduction 
Le chômage de long terme est revenu au centre du débat économique et politique. 
D’une part, les conclusions de politique économique amenées par le débat ne sont 
pas indépendantes du niveau du chômage : la France - ou la Zone euro plus 
généralement - connaîtra-t-elle un taux de chômage toujours aussi élevé par rapport 
aux Etats-Unis ou au Japon ? Devrait-il au contraire s’infléchir à la baisse avec les 
évolutions de la population active ? D’autre part, le choix des politiques économiques 
elles-mêmes peut avoir une incidence sur les évolutions à venir du taux de chômage. 
Quel est l’impact des prélèvements obligatoires, du SMIC, ou plus généralement de 
chocs d’offres sur le taux de chômage à long terme ? Quelle incidence ont les chocs 
de demande ? 
Tableau 1 : Le taux de chômage en 2004 dans 23 pays de l’OCDE 
























Total OCDE  6,6 
Zone euro  8,6 
Source : OCDE perspectives économiques 2005 
 
Au niveau macroéconomique, le chômage de long terme dépend des mécanismes de 
la fixation des prix et des salaires dans l’économie. Le choix de la modélisation 
retenue de la boucle prix-salaire est donc crucial. Les salaires font l’objet d’une 
négociation sur le marché du travail (équation de salaire) et l’emploi est ensuite fixé 
par les entreprises (équation de prix). Ce sont ces deux équations macroéconomiques 
qui permettent de calculer le taux de chômage d’équilibre. Or, il n’y a pas de 
consensus marqué parmi les économistes concernant la spécification de l’équation de 
salaire. On peut définir deux principaux types de spécifications : la «  courbe de 
Phillips  » et les spécifications de type «  Wage-Setting  » (WS). Contrairement à la 
spécification Phillips, sans réel fondement théorique, la spécification Wage-Setting 
traditionnelle présente l’avantage d’être fondée sur un modèle de négociation salariale 
explicite. Toutefois, l’estimation économétrique n’est satisfaisante pour aucune de ces 
deux spécifications. Dans le cas de la courbe de Phillips, les propriétés de 
cointégration posent problème. Dans le cas de la spécification WS, on observe une 
forte instabilité des coefficients selon les périodes d’estimation retenues. En outre, le 
coin salarial ne ressortant pas spontanément lors des estimations économétriques   6
pour la France, l’élasticité du coût du travail au coin salarial est souvent contrainte à 1, 
en cohérence avec le modèle théorique traditionnel. Cette contrainte conduit alors à 
une faible significativité et une très faible valeur de la force de rappel dans les 
modèles à correction d’erreur. 
Ces limites des approches Phillips et WS nous ont conduits à revisiter la boucle prix-
salaires sous un angle nouveau. La démarche s’inscrit dans le cadre WS-PS et 
consiste à introduire une hétérogénéité entre travailleurs qualifiés et peu qualifiés. 
Une telle démarche a déjà été appliquée à l’analyse du ralentissement des gains de 
productivité dans les années 1990 en France (voir par exemple Baron et al. [2003]). 
Différencier les caractéristiques des travailleurs qualifiés et des travailleurs peu 
qualifiés apparaît également  pertinent dans le cadre de la boucle prix-salaire. La 
formation des salaires peut être schématiquement scindée en deux : l’une pour les 
travailleurs qualifiés et l’autre pour les travailleurs peu qualifiés, dont les objectifs et la 
représentation syndicale peuvent différer. Les effets différenciés de la négociation 
salariale entre ces deux catégories peuvent avoir un impact non négligeable sur le 
salaire moyen. 
La modélisation que nous développons dans ce papier consiste à appliquer l’approche 
WS à un cadre théorique comportant deux types de travailleurs : les travailleurs 
qualifiés et les travailleurs peu qualifiés. Nous différencions deux types d’effets des 
prélèvements obligatoires sur le facteur travail : d’une part, les effets de substitution 
entre facteurs de production lorsque leur coût relatif évolue, qui déforment la 
distribution des salaires et de la productivité du travail et qui ont donc un impact au 
premier ordre sur le coût total du travail et sur la productivité agrégée. D’autre part, les 
effets de coin salarial issus de la négociation salariale, qui est différenciée par type de 
travailleurs et qui a une influence sur le coût du travail. 
Notre modélisation est particulièrement intéressante à deux points de vue : d’une part, 
les coefficients de l’estimation de l’équation de salaire issue du modèle de négociation 
«  qualifiés/peu qualifiés  » ressortent spontanément économétriquement. Ceux 
correspondant au coin fiscalo-social n’ont plus besoin d’être calibrés. D’autre part, 
l’effet de substitution permet d’éclairer les effets de quelques politiques d’emploi 
comme la modération salariale. 
Le plan de l’étude est le suivant. Dans un premier temps, nous rappelons les 
hypothèses des spécifications « Phillips » et « WS traditionnelle ». La deuxième partie 
expose le modèle théorique définissant une nouvelle équation de fixation des 
salaires et un bloc d’offre tenant compte de la distribution qualifiés / peu qualifiés. 
Dans la troisième partie nous discutons le résultat des estimations et testons les 
caractéristiques de nos équations en prévision. Dans la dernière partie, nous 
identifions les déterminants structurels du taux de chômage de long terme, et menons 
une analyse des propriétés de notre modèle « qualifiés/peu qualifiés » dans un cadre 
macroéconomique bouclé.  
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I - De la courbe de Phillips à la spécification Wage-Setting 
traditionnelle 
I.1 L’équation de prix 
Au niveau macroéconomique, le taux de chômage d’équilibre s’obtient à partir des 
équations de prix et de salaire. Nous concentrons notre étude sur la seconde, étant 
donnée la faible incidence des hypothèses théoriques sur l’équation de prix. 
Auparavant, rappelons néanmoins que l’équation de prix est généralement 
représentée par la frontière des prix des facteurs. Dans le cas du modèle MESANGE, 
celle-ci découle d’une modélisation théorique du comportement des entreprises. Ces 
dernières interagissent dans un environnement de concurrence monopolistique à 
marchés atomistiques. Elles utilisent des techniques de production identiques, 
modélisées par des fonctions de production à élasticité de substitution constante (dont 
la Cobb-Douglas fait partie).  
Dans toute cette partie et dans les annexes correspondantes, par convention, les 
variables en minuscules correspondent aux logarithmes des variables en niveau, 
excepté pour le taux de chômage, représenté par la variable u. Notons  ,  ,   et 
 respectivement les logarithmes du coût nominal moyen mensuel du travail, de la 




α  <1 représente la part du travail dans la valeur ajoutée aussi bien 
dans le cas d’une fonction de production Cobb-Douglas que d’une fonction CES
1. A 
l’équilibre symétrique, la frontière des prix des facteurs est donnée par la relation (voir 
annexe 1) : 
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Cette équation définit la valeur de long terme du prix de la valeur ajoutée. Des chocs 
pouvant affecter transitoirement les prix, une modélisation complète peut être réalisée 
à l’aide d’un modèle à correction d’erreur. En assurant l’homogénéité dynamique à 
court terme, la détermination des prix à long terme ne dépend pas de la trajectoire des 
prix : il n’y a pas d’effet d’hystérésis. Cette contrainte est généralement bien admise 
économétriquement pour la France. 
 
I.2 La courbe de Phillips 
Dans le modèle classique, le salaire s’ajuste instantanément pour assurer l’équilibre 
entre l’offre et la demande de travail. L’absence d’explication d’un chômage 
involontaire et de l’efficacité des politiques de relance ont, entre autres, motivé une 
représentation plus « keynésienne » de la formation des salaires. Dans ce cadre, le 
niveau du salaire nominal est rigide à court terme et on représente son processus 
d’ajustement par la Courbe de Phillips. Cette relation donne une corrélation négative 
entre le taux de chômage et le taux de croissance du salaire nominal. Le niveau du 
salaire réel est alors déterminé par celui des prix. En quelque sorte, si les entreprises 
déterminent leur prix de vente en fonction de leurs coûts de production, les salariés 
n’ont quant à eux pas de salaire cible. C’est la différence avec le modèle WS vu plus 
loin (Chagny, Reynès et Sterdyniak 2002). 
                                                       
1 Elle n’est toutefois constante que dans le cas de la fonction de production de type CES Cobb-Douglas. 
Dans le cas d’une fonction de production de type CES, comme elle est proportionnelle à W/(PE), on peut 
se ramener à la forme plus haut (voir annexe 5).   8
La version la plus simple de la courbe de Phillips se limite à décrire la sensibilité des 
revendications salariales aux déséquilibres du marché du travail. D’autres variables 
sont cependant susceptibles d’influer sur le taux de croissance du salaire nominal : si 
les salariés n’ont pas de niveau de référence de salaire nominal, ils peuvent avoir un 
taux de croissance cible. Celui-ci peut s’exprimer en fonction par exemple de l’inflation 
(on parle alors de courbe de Phillips augmentée).  
La courbe de Phillips détermine en général un taux de croissance du salaire brut 
nominal. Le choix du salaire brut plutôt que celui du coût du travail n’a pas d’impact 
sur la détermination du taux de chômage d’équilibre. En effet, l’équilibre de long terme 
est défini à taux de prélèvements obligatoires constants. Comme la courbe de Phillips 
modélise un taux de croissance du salaire, le choix du salaire modélisé est indifférent 
à long terme dans la détermination du taux de chômage d’équilibre. La fiscalité portant 
sur le facteur travail déforme le niveau relatif du coût du travail, du salaire brut ou du 
salaire net, mais n’a pas d’impact sur le taux de croissance de ces variables. 
Si  ,  ,   et   représentent respectivement le logarithme du salaire brut 
nominal, le logarithme de l’anticipation des prix à la consommation, le taux de 
chômage et une constante dépendant du fonctionnement du marché du travail, la 
courbe de Phillips peut s’écrire de la manière suivante : 
sb
a
c p u c
u p c sb
a
c t β γ − ∆ + = ∆  (2) 
Si on suppose que les anticipations de l’inflation des agents sont faites à partir de leur 
expérience passée, l’inflation anticipée peut s’écrire comme un polynôme 
autorégressif   - avec L l’opérateur retard - de l’inflation passée :  () L A
() u p L A c sb c t β − ∆ + = ∆  (3) 
On définit l’état stationnaire de la manière suivante : 
•  Les prix à la consommation anticipés et les prix de la production ont le même 
taux de croissance ( )  p p p c
a
c ∆ = ∆ = ∆
•  Les taux de prélèvements obligatoires sont constants, si bien que le taux de 
croissance du salaire brut est égal à celui du coût du travail :  , où 
 est le logarithme du coût du travail. 
t t w sb ∆ = ∆
t w
•  L’inflation et le coût réel du capital sont stables.  
Le taux de chômage d’équilibre est défini comme le taux de chômage compatible avec 
un taux d’inflation constant. Il est alors appelé NAIRU (Non Accelerating Inflation Rate 
of Unemployment). Caculé à partir des équations (1) et (3), il dépend des gains de 
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 (4) 
Toutefois, pour permettre un ajustement économétrique plus satisfaisant de la courbe 
de Phillips, l’équation (3) est généralement estimée en introduisant les gains de 
productivité, qui ressortent avec une élasticité unitaire. Dans ce cadre, le taux de 
chômage d’équilibre ne dépend donc plus des gains de productivité.    9
Dans le cas où , l’équation (4) traduit une relation négative entre l’inflation 
et le taux de chômage : c’est le dilemme inflation-chômage. Le cas particulier 
correspond par exemple à une situation où les augmentations de salaire 
nominal sont indexées automatiquement sur l’inflation suite à des accords entre 
entreprises et salariés. On dit qu’il y a absence d’illusion monétaire. Dans ce cas, il n’y 
a plus de dilemme inflation-chômage et le taux de chômage d’équilibre est constant, 
aux termes de l’échange près. 
[ 1 ; 0 ) 1 ( ∈ A [














Deux remarques limitent le réalisme de ce cas particulier : d’une part, l’inflation élevée 
peut affaiblir la position des syndicats, soucieux avant tout de limiter l’érosion du 
pouvoir d’achat des travailleurs,  pour obtenir des hausses de salaires lors des 
négociations. D’autre part, des  salariés anticipant une resserrement de la politique 
monétaire peuvent accepter une moindre indexation des salaires pour contribuer à la 
lutte contre l’inflation. Néanmoins, lors des estimations, la contrainte d’élasticité 
unitaire est souvent acceptée. 
 
I.3 Les limites de la courbe de Phillips 
La vocation première de la courbe de Phillips a été de caractériser l’ajustement des 
salaires autour d’un point d’équilibre du marché du travail. Toutefois, dans le cas 
français ou plus généralement européen, les courbes de Phillips ne permettent pas 
d’expliquer la montée du chômage dans les années 1970 ni la persistance d’un niveau 
de chômage élevé dans les deux décennies qui ont suivi. De plus, la forte variabilité 
des taux de croissance du salaire et des prix, ou plus particulièrement du salaire réel 
dans le cas d’absence d’illusion monétaire, contraste avec l’inertie du taux de 
chômage.  
La courbe de Phillips a aussi été soumise à une critique de nature statistique. Les 
variables de l’équation des salaires (2) peuvent être non stationnaires, et risquent de 
donner lieu à des régressions fallacieuses dès lors qu’on ne prend pas en compte les 
problèmes de cointégration.  L’annexe 2 étudie l’ordre d’intégration des variables 
présentes dans cette équation. Quelle que soit la période d’estimation, le chômage est 
intégré d’ordre 1. Ce résultat est insatisfaisant à long terme, puisqu’il suppose qu’avec 
une probabilité 1, le taux de chômage franchit tout seuil imposé. Néanmoins, 
l’intégration d’ordre 1 est cohérente avec la persistance des chocs affectant le taux de 
chômage dans un cadre d’horizon fini. 
Sur la période 1970-2002 ou 1980-2002, le salaire ou les prix peuvent être considérés 
comme au plus intégrés d’ordre deux et le salaire réel au plus intégré d’ordre 1. Dans 
ce cas, quelle que soit la période d’estimation, la relation (2) n’est pas une relation de 
cointégration lorsqu’il y a indexation unitaire puisque seul le taux de chômage est non-
stationnaire. Lorsque l’indexation n’est pas unitaire, l’équation de Phillips peut 
s’appliquer, mais on estime directement une relation de cointégration : les statistiques 
usuelles telles les statistiques de Student ne sont plus pertinentes. Il est alors difficile 
d’émettre un diagnostic fiable sur la qualité de la courbe de Phillips en prévision. 
La version simple de la courbe de Phillips présente enfin l’inconvénient de caractériser 
l’évolution des salaires autour d’un point d’équilibre défini par le taux de chômage, à 
structure du marché du travail donnée. Or, d’une part, la fixité de la constante de 
l’équation de Phillips n’a guère de fondement théorique sur une longue période. Cette 
constante devrait dépendre de caractéristiques du marché du travail telles que la force 
des syndicats, l’adéquation entre les offres et les demandes d’emploi, le niveau des   10
compensations monétaires durant la période de chômage ou la productivité de long 
terme du travail. D’autre part, il est possible qu’une partie des chômeurs ne pèse plus 
sur la négociation salariale (faible employabilité des chômeurs de longue durée, 
obsolescence du capital humain spécifique ou non prise en compte des intérêts des 
chômeurs par les travailleurs participant à la négociation salariale). Le salaire réel 
peut donc aussi dépendre des situations de déséquilibres passés sur le marché du 
travail. Le taux de croissance des salaires dépend alors non seulement du niveau du 
chômage, mais aussi de l’écart entre le taux de chômage effectif et un taux de 
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(6) 
Cette équation caractérise un effet d’hystérésis au sens où, après un choc, la valeur 
finale du taux de chômage dépend de la trajectoire menant à l’équilibre. 
L’effet d’hystérésis n’explique pas entièrement l’évolution du taux de chômage : il 
indique simplement qu’un taux de chômage est aujourd’hui élevé parce qu’il l’était 
hier. Néanmoins, sa présence peut permettre d’éviter les problèmes de cointégration 
dans la courbe de Phillips et réduire la forte volatilité du NAIRU qui en découle. Elle 
fournit aussi un lien avec les spécifications de type WS,. Lorsqu’on réécrit l’équation 
(6) en isolant le taux de chômage et les différences premières du taux de chômage, et 
dans le cas d’un effet d’hystérésis pur, on peut obtenir une représentation sous forme 
d’un modèle à correction d’erreur assez proche de la forme des équations WS 
usuelles (voir infra). 
 
I i ti t t t .4 La spécif ca on Wage-Set ing «  radi ionnelle » 
Depuis le début des années 1980, de nombreuses études ont tenté de dépasser le 
cadre de la spécification empirique de la courbe de Phillips afin de fournir un 
fondement théorique à l’évolution conjointe des salaires et du chômage : modèles de 
salaires d’efficience (Shapiro et Stiglitz 1984), de comportements insider-outsider 
(Blanchard et Summers 1986) ou de négociations salariales (Layard, Nickell et 
Jackman 1991).  Dans le modèle de Layard, Nickell et Jackman, la négociation 
salariale se fait non pas en taux de croissance du salaire, mais en niveau.  
Le cadre théorique traditionnel est assez simple. Le jeu de la négociation salariale 
entre syndicat et entreprise est résolu par le critère de Nash généralisé. Ce dernier 
consiste à maximiser le produit des surplus respectifs des syndicats et des 
entreprises, c’est à dire l’écart entre leur objectif dans la négociation et leur point de 
repli : 
) ( ) ( 0 Π − Π − = Ω i i W A U Max
i
γ    (7) 
γ ,  ,   représentent respectivement le pouvoir de négociation des syndicats, la 
fonction d’utilité du syndicat et le profit de l’entreprise.   et  sont les points de 
repli du syndicat et de l’entreprise.   représente l’espérance de revenu d’un salarié 
s’il perd son emploi dans l’entreprise i.   est le profit de l’entreprise en cas d’échec 
de la négociation salariale.  
i U i Π
A 0 Π
A
0 Π  11
I.4.1 L’objectif du syndicat 
Le syndicat prend en compte dans sa fonction d’utilité le pouvoir d’achat du salaire, 
net de tout prélèvement (aussi appelé salaire super net). Lors de la négociation 
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=     (8) 
i L , ,  ,  i W c P P ,  et WEDGE représentent respectivement l’emploi, le coût nominal 
du travail (salaire super brut) pour l’entreprise, le prix à la consommation, le prix de la 
valeur ajoutée, la population active et le coin salarial (« wedge »). Ce dernier est le 
rapport du coût réel du travail supporté par l’entreprise et du pouvoir d’achat, net de 
tout prélèvement, perçu par le salarié. Le coin salarial est défini par le produit de deux 
éléments : les termes de l’échange intérieur et le coin fiscalo-social. 
N
Les termes de l’échange sont le rapport des prix de consommation ( ), taxes 
incluses, aux prix de valeur ajoutée (
c P
P ). Les salariés raisonnent en terme de pouvoir 
d’achat. Le salaire super net est donc déflaté des prix à la consommation dans la 
fonction d’utilité du syndicat. Les employeurs, quant à eux, considèrent le coût du 
travail relativement au prix de la vente du bien produit représenté par le prix de la 
valeur ajoutée.  
Le coin fiscalo-social caractérise l’écart entre le coût nominal du travail et le salaire 
nominal net de tout prélèvement. Il dépend du taux de cotisations sociales employeur 
( ), du taux de cotisations sociales salarié ( ) et du taux d’impôt sur le revenu 
( ). Il est exprimé relativement au salaire brut, qui constitue in fine la base des taux 
de prélèvements. 
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=  (9) 
Cette définition du coin salarial caractérise une certaine myopie des syndicats. Ils 
n’internalisent pas ex ante les prestations publiques dont ils bénéficieront en 
contrepartie des prélèvements  - financement des retraites et infrastructures entre 
autres. Une définition alternative du «  wedge  » tient compte de ce problème. En 
posant ( ) l’élasticité de ce dernier au taux de prélèvement  , on 
obtient : 



















=  (10) 
Lorsque , le prélèvement i ne déforme pas la vision des partenaires sociaux 
lors de la négociation salariale. Par exemple, une hausse du prélèvement peut être 
ressentie intégralement comme un revenu différé de la part des syndicats. Au 
contraire, lorsque , le prélèvement i est considéré par les agents comme un pur 
impôt. Ces paramètres pourraient aussi évoluer négativement avec le degré de 
centralisation des syndicats par exemple (Calmfors et Driffill, 1988). 
0 = i λ
1 = i λ
Le « point de repli » A d’un salarié est le même dans chaque entreprise. Lorsque les 
négociations salariales échouent, le salarié obtient soit le salaire courant s’il trouve un 
emploi en dehors de son entreprise, soit les indemnités chômageB , pour lequel il   12
raisonne en terme de pouvoir d’achat. En posant le coût nominal  c W moyen du travail 
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I.4.2 L’objectif de la firme et la détermination de l’équilibre 
La firme maximise son profit  . Si la négociation n’aboutit pas, son point de repli est 
, son capital étant supposé d’ores et déjà installé à la période 
précédente. L’application du critère de Nash généralisé définit l’équation «  Wage-
Setting » de long terme (voir annexe 3) : 
i Π
K ck − = Π0
() Cte u e p p cfs Cte u e wedge p w c + − + − + = + − + = − β β  (12) 
Le coin fiscalo-social, les termes de l’échange, la productivité et le taux de chômage 
exercent une pression sur les salaires à long terme. Il est important de remarquer que 
la spécification Cobb-Douglas permet de simplifier notablement le problème. Par 
ailleurs, la plupart des coefficients de l’équation sont contraints. L’estimation 
économétrique de cette équation est alors généralement insatisfaisante à long terme.  
 
I.4.3 Chômage d’équilibre  
L’équation de prix (1) et l’équation de salaire (12) permettent de définir le taux de 
chômage d’équilibre u* compatible avec la spécification WS traditionnelle. Il augmente 
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*  (13) 
Notons qu’à long terme, le coût réel moyen du travail est donné par la frontière des 
prix des facteurs. A coût réel du capital constant, il ne dépend donc pas du wedge. A 
long terme, une augmentation du wedge, toutes choses égales par ailleurs, ne fait pas 
augmenter le coût réel du travail, mais la pression salariale fait augmenter le taux de 
chômage d’équilibre de long terme (voir schéma 1). 











I t f .5 Les limi es de la spéci ication Wage-Setting « traditionnelle » 
La spécification «  Wage-Setting  » traditionnelle  apporte des fondements 
microéconomiques à la représentation de la formation des salaires et des prix. 
Toutefois, l’équation résiste mal à l’estimation économétrique. La significativité des 
coefficients estimés est faible, notamment à long terme pour le coin salarial (wedge). 
Dans un modèle à correction d’erreur, la force de rappel peut être très faible, ce qui 
nuit aux propriétés du modèle. Enfin, l’équation n’est souvent pas stable suivant la 
période d’estimation (1970-2000 par rapport à 1980-2000 par exemple).  
Les difficultés rencontrées lors de l’estimation peuvent être dues à plusieurs facteurs.  
•  Le wedge pose problème : il existe une forte dispersion des salaires avec une 
concentration importante entre le SMIC et 1,3 SMIC. De plus, les taux de 
cotisation peuvent fortement différer entre les catégories salariales. Enfin, la 
base pertinente de l’impôt sur le revenu est le ménage et non le salarié. Ces 
arguments suggèrent que le coin fiscalo-social est mal défini car il est 
généralement construit à partir de taux apparents par type de prélèvements. 
Les alternatives consistant soit à relâcher l’hypothèse d’une élasticité unitaire 
des salaires au coin fiscalo-social, soit à décomposer le coin fiscalo-social par 
type de taux moyen de prélèvement (équation (9)), se soldent souvent par un 
échec au niveau économétrique. 
•  Les élasticités unitaires des salaires par rapport au wedge et aux indemnités 
chômage reposent sur la forme particulière de la fonction de production 
considérée - en l’occurrence une fonction Cobb-Douglas. 
•  Enfin, la spécificité du marché du travail et notamment de la distribution des 
salaires indique sans doute que les effets de structures doivent être assez 
importants. Or le modèle traditionnel de négociation salariale et l’utilisation de 
variables en moyenne ne permettent pas de capter ces effets.  
Figure 1 : Distribution des salaires (salariés à temps complet) en 2003 en parts de SMIC 
 
Source : INSEE, DADS   14
   15
II - Extension de la spécification WS-PS : travailleurs qualifiés et 
peu qualifiés dans le cadre d’une fonction de production CES 
Les limites de la courbe de Phillips ainsi que le caractère peu satisfaisant de 
l’estimation de la spécification WS traditionnelle nous poussent à considérer un cadre 
plus général de la négociation salariale. D’une part, la fonction de production des 
entreprises est à élasticité de substitution constante (fonction de production CES), 
spécification plus générale que la fonction Cobb-Douglas. D’autre part, nous 
distinguons trois facteurs de production : le capital, les travailleurs qualifiés et les 
travailleurs peu qualifiés. Cette hypothèse nous conduit à redéfinir les demandes de 
facteurs et l’équation de prix, et à introduire deux objectifs pour les syndicats. La 
négociation s’effectue simultanément, mais indépendamment
2 (bien que l’objectif de la 
firme soit le profit agrégé), sur deux types de revendication salariale : celle des 
travailleurs qualifiés et celle des travailleurs peu qualifiés. Le comportement de 
production des entreprises et le mécanisme de négociation salariale découlent d’un 
même cadre économique théorique. 
Le but du modèle n’est pas de présenter en détail une boucle prix-salaires par 
qualification, mais de voir en quoi la prise en compte de la distribution du travail par 
qualification modifie la demande de travail, les prix et les salaires globaux. 
En ce qui concerne le travail qualifié et le travail peu qualifié, il existe en effet peu de 
données fiables au niveau macroéconomique permettant une estimation 
économétrique désagrégée. En outre, la définition même des catégories de 
travailleurs est sujette à débat. Nous avons préféré réagréger les demandes de travail 
par qualification issues du programme des entreprises afin d’obtenir une demande de 
travail globale. Le choix d’une demande de travail globale et plus généralement d’une 
équation de salaire unique correspond aussi à un choix d’utilisation opérationnelle : 
utilisation en prévision et intégration potentielle du bloc d’offre dans le modèle 
MESANGE (modèle utilisé à l’INSEE et à la Direction Générale du Trésor et de la 
Politique Economique). Cette agrégation conduit à tenir compte d’un terme 
supplémentaire dans la demande de travail et l’équation de prix : le logarithme du coût 
relatif (y compris les charges sociales) des travailleurs peu qualifiés par rapport aux 
plus qualifiés ( q nq crel ), pour lequel nous disposons d’informations statistiques. Il 
permet de capter les changements de structure dans la distribution des emplois par 
qualification dans l’équation de demande de travail. Cette variable est décrite de façon 
plus détaillée dans la partie III.1 (figure 4). 
Dans cette partie, nous développons le cadre théorique sous-jacent à notre 
modélisation de la courbe prix-salaire et au bloc d’offre de l’économie. Nous insistons 
sur les hypothèses cruciales et sur les principaux résultats et renvoyons le lecteur aux 
annexes pour le détail des calculs. 
 
I t l r
                                                     
I.1 La résolution du programme de l’en reprise : le b oc d’off e et la 
demande de travail 
Le comportement de l’entreprise détermine deux grandeurs : les prix et la demande 
de travail. Le processus de production des entreprises est caractérisé par une fonction 
de production à élasticité de substitution constante (CES) entre les différents inputs. 
Les entreprises utilisent trois facteurs de production : le capital, le travail qualifié et le 
travail peu qualifié. Pour chaque entreprise i, la fonction de production s’écrit : 
 
2 Les deux négociations ne sont pas tout à fait indépendantes, dans la mesure où, dans les deux cas,  
l’objectif de l’entreprise est le profit total, et son point de repli est  .  K ck − = Π 0  16
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1 a  et   sont des coefficients positifs dont la somme est inférieure à 1.  2 a σ  est 
l’élasticité de substitution entre les différents facteurs de production. Les rendements 
d’échelle sont supposés constants. Yi,  Ki,  Lqi,  Lnqi représentent respectivement la 
valeur ajoutée, le stock de capital, l’emploi qualifié et l’emploi peu qualifié en volume 
dans l’entreprise i.  H  représente la durée moyenne du travail et µ  l’impact de la 
variation de cette durée sur la productivité du travail. E  représente enfin le progrès 
technique neutre au sens de Harrod associé au travail. La productivité de long terme 
du travail E, encore appelée efficience du travail, et la durée moyenne du travail sont 
différentes pour les deux types de travail. 
Les entreprises évoluent dans un cadre de concurrence monopolistique à marchés 
atomistiques. L’objectif des entreprises consiste à maximiser leur profit dans un cadre 
concurrentiel tenant compte de leur pouvoir de marché. Ce dernier est caractérisé par 
l’élasticité η  de la demande de biens au prix. Si Y  est la demande globale,   la 
demande adressée à l’entreprise i,   le prix du bien   et 
i Y
i P i P  l’indice global des prix 









1 1 1 η η , la courbe de demande peut s’écrire : 
η − = = ) / ( ) ( P P
n
Y
P Y Y i i
d
i i  (15) 
Plus η  est élevé, plus la demande de biens réagit au prix pratiqué par l’entreprise i et 
plus son pouvoir de marché est faible. En conséquence, le mark-up sur les prix de 
production sera plus faible. 
Les calculs liés à ce programme sont détaillés dans l’annexe 4. Les entreprises 
déterminent le prix de vente de leur production, les demandes de travail qualifié et peu 
qualifié et la demande de capital.  
A l’équilibre, toutes les entreprises fixent le même prix   et produisent la même 
quantité  , à partir du même nombre de facteurs. Les demandes de facteurs 
agrégées qui en découlent sont définies par  ,  , 
et  . Sur le sentier de croissance équilibrée, on fait 
l’hypothèse que la durée de travail qualifié est proportionnelle à celle des moins 
qualifiés ( ). Afin de simplifier les notations, nous supposons cette 
propriété conservée en dehors du sentier de croissance équilibrée.  
P P i =
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Le logarithme de l’efficience agrégée E est défini comme  , avec  nq q e e e ) 1 ( ψ ψ − + ≡
ψ  une constante fonction des paramètres du modèle, qui croît, à long terme, comme 
les logarithmes des productivités  et  . Cette efficience est représentée par une 
tendance possédant une rupture en 1992 en cohérence avec la baisse des gains de 
productivité observée durant la décennie 1990. Posons alors   et   les 
logarithmes du coût du travail respectivement qualifié et peu qualifié. Une partie du 
ralentissement de la productivité est induite par la baisse du coût relatif des 
travailleurs peu qualifiés par rapport aux travailleurs qualifiés, défini comme 
. Dans le secteur marchand non agricole,  l’efficience serait ainsi 
passée d’un rythme de croissance annuel de 2,5% à 2,1% (Baron et al. 2003).  
q E nq E
q w nq w
q nq q nq w w crel − = /  17
La forme log-linéarisée des équations de prix, de demande de travail agrégé et de 
demande de capital (respectivement PS, LD et KD dans l’annexe 4) devient (les 
minuscules représentent les logarithmes des variables en majuscules) : 
[ ] 1 ) 1 ( cte crel h e w c p q nq k + − − − + − = θ µ α α  (PS) 
() [ ] 2 ) 1 ( cte crel h e p w l y q nq + + + − + − = − ξ µ σ σ  (LD) 
3 ) ( cte p c y k k + − − = σ  (KD) 
α , ξ  et θ  sont des coefficients dépendant des paramètres initiaux du modèle. θ  et 
ξ  dépendent notamment de σ  :   et  .   () 0 > σ θ () 0 > σ ξ
Le prix de la valeur ajoutée (équation PS) est une moyenne pondérée du coût du 
capital et du coût du travail efficace, l’efficacité du travail étant «  élargie  », dans 
l’ensemble des équations, afin de prendre en compte d’une part l’impact de la durée 
du travail et d’autre part l’effet de substitution lié aux variations du coût relatif des 
travailleurs peu qualifiés par rapport aux travailleurs qualifiés. L’équation de demande 
de travail, (LD), fait dépendre la productivité apparente du travail de sa rémunération 
réelle et de l’efficience du travail. La productivité apparente du capital dépend, elle, du 
coût réel du capital (équation KD).   
Ces équations ont été estimées pour le secteur marchand non agricole. La stratégie 
d’estimation adoptée consiste à estimer des équations à corrections d’erreur. Une 
première estimation auxiliaire de l’équation (LD), qui suit la méthode d’estimation 
proposée par Baron et al. (2003)
3, donne  des valeurs pour les coefficients estimés 
,   et    et permet de calculer l’efficience «  élargie  » du travail  σ ˆ µ ˆ ξ ˆ
q nq crel h e ξ µ ˆ ˆ + + . Les coefficients correspondants seront alors contraints dans les 
estimations suivantes. L’équation de prix est estimée dans la partie III. Les coefficients 
estimés   et   ne sont pas statistiquement différents. L’équation de demande de 
capital, n’étant pas le sujet principal de notre étude, n’est pas estimée. 
ξ ˆ θˆ
Il serait possible de rendre le problème plus complexe en supposant par exemple le 
travail qualifié moins substituable au capital que le travail peu qualifié. On peut obtenir 
des élasticités de substitution différentes en imbriquant deux fonction  de production 
CES (la fonction de production 
s
( ) ( ) [ ] i i q i nq i nq i q i K L F L F L L K F , , , , 2 1 =  par exemple). 
Les conditions du premier ordre changent et définissent des demandes de travail par 
qualification différentes. Cette hypothèse conduit en revanche à des équations log-
linéarisées inchangées. Ceci est essentiellement dû au fait que les élasticités de 
substitution sont constantes entre les facteurs de production. L’annexe 5 discute de 
l’impact d’une fonction de production à élasticités de substitution différentes entre les 
facteurs. 
                                                       
3 La méthode de Stock et Watson permet d’appliquer aux estimateurs des coefficients des variables 
explicatives dans l’équation de long terme (LD) les tests standards en économétrie (voir les explications 
méthodologiques en annexe 7). Sur la période 1983T4-2000T2, l’estimation de l’équation de long terme 
(LD) donne : 
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I t l I .2 L’équa ion de salaire de  ong terme 
Nous présentons ici un modèle de résolution simple fondé sur un jeu restreint 
d’hypothèses. On suppose que les travailleurs qualifiés négocient leur salaire alors 
que les travailleurs peu qualifiés, dont la rémunération est généralement plus proche 
du SMIC, ont un salaire indexé sur celui des travailleurs qualifiés. Cette dernière 
hypothèse est toutefois assez forte. Nous développons donc, en annexe 6, un modèle 
de négociation salariale permettant de définir l’équation de salaire sans lui faire appel. 
Dans ce modèle plus complexe, un  unique syndicat a des objectifs de négociation 
différents pour les travailleurs qualifiés et peu qualifiés. L’équilibre de Nash généralisé 
permet d’en déduire une équation de salaire assez générale. 
Toutefois, les équations résultant des deux modèles sont de la même forme. Par 
souci de clarté, nous ne présentons donc que le modèle simple. La négociation 
salariale entre le syndicat des travailleurs qualifiés et l’entreprise mène, comme dans 
la partie I.4, à la résolution du critère de Nash généralisé. Le coût du travail qualifié 
, avec les notations utilisées plus haut et en définissant   comme le coin 
salarial des travailleurs qualifiés, est donné par : 















q , , µ  (16) 
On fait l’hypothèse que le salaire net des travailleurs peu qualifiés est indexé sur le 
salaire net des travailleurs qualifiés (rappelons que les calculs de l’annexe 6 ne font 
pas appel à cette hypothèse et mènent à la même équation de salaire finale). Le coût 









χ =  (17) 
Sur le sentier de croissance équilibrée défini pour le programme de l’entreprise, la 
durée de travail des qualifiés est proportionnelle à celle des moins qualifiés, H. En 
revanche, les gains de productivité, constants à long terme, sont différents pour les 
deux types de travail.  
Le coût réel moyen sur le marché du travail est défini par : 
nq q
nq nq q q
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/ .   et étant des fonctions de  nq L q L P Wq  et  P Wnq , 
la log-linéarisation de cette équation est assez simple. L’emploi total au dénominateur 
introduit de nouveau l’effet de substitution ( ) présent dans l’équation de 
fixation du prix de la valeur ajoutée (annexe 4). Le coût relatif des travailleurs peu 
qualifiés par rapport aux travailleurs qualifiés intervient avec la même élasticité 
q nq crel /
θ  :  
( ) ) ( 3 2 1 p p c wedge c wedge c u crel h e p w c nq q q nq − + + + − = + + − − β θ µ  (18) 
Les variables en minuscule représentent les logarithmes des variables en majuscules, 
excepté pour le taux de chômage. Le coût nominal moyen du travail dépend du prix 
de la valeur ajoutée, de la productivité de long terme du travail, du chômage, des 
termes de l’échange et des wedges pour les travailleurs qualifiés et peu qualifiés. 
Nous retrouvons le résultat d’un modèle de négociation salariale où un syndicat a 
deux objectifs différents pour les travailleurs qualifiés et les travailleurs peu qualifiés 
(annexe 6). 
On peut réécrire l’équation (18)  en éclatant les wedges par type de prélèvement 
(impôt sur le revenu, cotisations sociale employeurs et cotisations sociales salariés).   19
Cependant, les données dont nous disposons distinguent les taux de cotisations 
sociales employeurs plutôt par niveau de revenu que par type de qualification. Nous 
faisons donc l’hypothèse, certes très simplificatrice, d’approcher le taux de cotisations 
sociales employeurs pour les travailleurs peu qualifiés (respectivement qualifiés) par 
le taux de cotisations sociales pour les bas salaires (respectivement pour les autres 
salariés). La figure 2 donne l’évolution des taux de cotisations sociales employeur par 
catégorie salariale depuis 1970. Pour des salaires supérieurs à 1,3 SMIC, les taux de 
cotisations, similaires, ont peu varié avec le temps. En revanche, pour des salaires 
inférieurs à 1,3 SMIC, les taux de cotisations varient fortement entre catégories 
salariales, et ceci en particulier depuis les années 1990. L’encadré 1 décrit ces 
évolutions et explique la méthode de construction des variables de  taux de 
cotisations salariales employeur pour les bas salaires et pour les autres salariés, qui 
prennent en compte l’ensemble de ces effets. 
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Source : INSEE DSDS 
A contrario, les cotisations sociales salariés n’ont pas connu de déformation majeure 
entre les différentes catégories de travailleurs. De plus, la difficulté de différencier 
l’impôt sur le revenu par catégorie de travailleurs (impact du quotient familial) nous a 
conduits à ne calculer qu’un taux apparent d’impôt sur le revenu. La pertinence d’un 
indicateur d’impôt sur le revenu n’est cependant pas claire : l’assiette de l’impôt sur le 
revenu repose sur les ménages, alors que nous considérons ici les travailleurs.  












Source : INSEE DSDS   20
En posant  ,  ,   et  respectivement le taux de cotisations salariales 
employeur pour les bas salaires, le taux de cotisations salariales employeur pour les 
autres salariés, le taux de cotisations sociales salariés et le taux apparent d’imposition 
sur le revenu, l’équation (18) devient : 
csebs t csehs t css t ir t
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Encadré 1 : construction des variables de taux de cotisations employeurs 
On commence par calculer un taux de cotisations employeurs par tranche salariale pour 
les employés à temps plein aux 39 heures. Les taux de cotisations employeurs, 
notamment dans les années 1990, ont connu des évolutions différentes selon les 
revenus des travailleurs. Plusieurs mesures ont abaissé le coût des bas salaires dans 
les années 1990. Tout au long de la décennie les seuils d’éligibilité ont été définis en 
nombre de SMIC mensuels (jusqu’à 1,3 SMIC). Ainsi, à partir de juillet 1993, les salariés 
payés au SMIC et à 1,1 SMIC ont été exonérés des cotisations « allocations familiales ». 
Les salariés payés entre 1,1 et 1,2 fois le SMIC ont été exonérés de la moitié de ces 
cotisations, et de la totalité à partir de janvier 1995. A partir de septembre 1995, les 
cotisations «  maladie, maternité, invalidité et décès  » ont été supprimées pour les 
salariés au SMIC, et augmentent progressivement pour les salaires inférieurs à 1,2 
SMIC. Depuis octobre 1996, ces exonérations ont été fusionnées en une mesure unique 
dégressive pour les bas salaires.  
Ces mesures ont été prolongées avec des baisses de cotisations sociales employeur 
pendant la période de réduction du temps de travail. On calcule donc un ensemble de 
taux de cotisations employeurs pour les entreprises aux 35 heures à partir des 
allègements de charges pour les bas salaires accordés par la loi Aubry II
4 (2000). Puis, 
les taux sont pondérés par la part annuelle des entreprises de plus de 10 employés à 
être passées aux 35 heures. 
Enfin, on tient compte de l’effet du temps partiel. Depuis 1992, des mesures spécifiques 
ont été prises pour favoriser le temps partiel, qui concerne majoritairement les 
travailleurs peu qualifiés. De septembre 1992 à janvier 1993, un abattement de charges 
de 30% a été accordé pour les employés à temps partiel. De janvier 1993 à avril 1994, 
cet abattement est passé à 50%, puis de nouveau à 30% en avril 1994. Depuis janvier 
2000 jusqu’à 2001, l’abattement a été progressivement supprimé, à nouveau en 
pondérant par la part annuelle des travailleurs à temps partiel dans l’ensemble des 
salariés. Les taux de cotisations employeurs finaux sont alors calculés comme une 
moyenne,  pondérée par la part annuelle des travailleurs à temps partiel dans l’ensemble 
des salariés, des taux de cotisations employeurs pour les travailleurs à temps pleins et  
pour les travailleurs à temps partiels. Le taux de cotisations sociales employeurs pour 
les bas salaires,  , correspond à celui s’appliquant aux  employés payés au SMIC.  csebs t
Nous n’incluons pas, dans les variables de taux, les effets de certaines politiques de 
créations d’activité comme le développement des emplois familiaux, les aides à la 
création d’entreprises et les emplois jeunes. Ces politiques d’emploi existent souvent 
depuis relativement longtemps (Le développement des services aux particuliers s’inscrit, 
dès les années 1960, dans le cadre des politiques sociales et sanitaires, avant de 
devenir un moyen de favoriser l’emploi dans les années 1990. L’aide aux chômeurs 
créateurs ou repreneurs d’entreprises date, elle de la fin des années 1970). Quant au 
programme «  nouveaux services-emplois jeunes  » mis en place en 1997, il est 
temporaire, et n’est pas ciblé sur les jeunes peu qualifiés. Inclure ces effets ne 
modifierait donc pas notre analyse des variations des taux de cotisations par tranche 
salariale sur notre période d’estimation, et en particulier au cours des années 1990. 
 
                                                       
4 Nous remercions Benjamin Delozier qui nous a permis d’obtenir cette série.   21
III - Étude économétrique 
I t II.1 Les données et la technique d’estima ion 
Les équations de salaire (20) et de prix (PS) sont estimées sur le secteur marchand 
non agricole. L’efficience «élargie  » du travail correspond à celle obtenue lors de 
l’estimation de la demande de travail. Elle permet d’exprimer la productivité de long 
terme du travail à partir de 1983, sur une base trimestrielle, en fonction des heures 
travaillées et du coût relatif des peu qualifiés par rapport aux qualifiés. Avant 1983, 
nous ne disposons pas de suffisamment d’information sur la variable de coût relatif et 
nous avons donc rétropolé l’efficience élargie à l’aide du taux de croissance de la 
productivité apparente du travail. Les variables de prix et de salaire sont issues des 
comptes nationaux trimestriels de l’INSEE selon le Système Européen des Comptes 
(SEC 95). Le taux de chômage provient des statistiques de l’INSEE et est exprimé en 
points. Les taux de cotisations sociales employeurs et salariés par niveau de salaire 
sont issus de la Direction des Statistiques Démographiques et Sociales de l’INSEE. 
La variable «  coût relatif des travailleurs peu qualifiés par rapport aux travailleurs 
qualifiés » est calculée à partir de la distribution complète des niveaux de salaire
5, 
construite grâce aux données des DADS. Les salariés sont classés par type de 
qualification en utilisant la méthode de Chenu-Burnod (à partir de la catégorie socio-
professionnelle du salarié). On applique alors les évolutions des barèmes des charges 
(cotisations et allègements de charges) au rapport des salaires afin de créer un 
indicateur trimestriel du coût relatif de l’emploi non-qualifié.  
Cet indicateur appelle plusieurs précautions. D’une part, cet indicateur s’est avéré 
fragile pour les branches manufacturières : on a donc dû se limiter à l’utiliser pour 
l’ensemble du secteur marchand non agricole. Il néglige en outre les mesures 
spécifiques de baisse de coût du travail (par exemple l’exonération de cotisations pour 
l’embauche d’un premier salarié) au motif a priori raisonnable que leur impact global 
est sans doute modeste. Enfin, on suppose que le taux de recours aux mesures 
générales (allègements bas salaires et abattement temps partiel) est de 100%. Cette 
hypothèse est particulièrement délicate s’agissant de l’abattement temps partiel dont 
plusieurs études indiquent que le taux de recours n’a jamais dépassé 50%. 
Figure 4 : coût relatif des travailleurs peu qualifiés par rapport aux travailleurs qualifiés 
 
Source : INSEE DADS 
                                                       
5 Nous remercions Ronan Mahieu et Benjamin Delozier pour la transmission de cette série et sa 
réactualisation.   22
Etant donnée la non-stationnarité de la plupart des variables utilisées, nous avons 
traité avec une attention particulière les problèmes de cointégration. Le système formé 
par l’équation de prix et l’équation de salaire correspond à deux relations de 
cointégration. Le test de la trace proposé par Johansen indique que le rang de 
l’espace de cointégration est de deux (Annexe 7). Notre modèle structurel nous 
conduit alors à identifier l’équation de salaire comme l’équation où interviennent le 
taux de chômage, les termes de l’échange et les taux de cotisation sociale dans la 
régression. L’équation de prix de long terme ne fait intervenir que le coût réel du 
capital et le salaire efficace.  
L’équation de salaire de long terme est estimée par la méthode non-paramétrique de 
Stock et Watson (1993).Cette correction permet d’appliquer aux estimateurs des 
coefficients des variables explicatives les tests standards en économétrie : les 
statistiques de Student associées aux coefficients estimés suivent asymptotiquement 
une loi normale centrée réduite (Annexe 7). Nous avons préféré cette technique 
d’estimation pour variables non-stationnaires par rapport la méthode de Johansen 
d’une part parce que les hypothèses d’application de la méthode de Johansen sont 
plus strictes, alors que la méthode de Stock et Watson résiste à des hypothèses plus 
larges (par exemple, il y a convergence lorsque l’hétéroscédasticité est bornée). 
D’autre part, le grand nombre de variables que nous utilisons rend l’estimation d’un 
VAR selon la méthode de Johansen plus exigeante en nombre de données, surtout 
lorsqu’on intègre la boucle prix-salaire dans un modèle macroéconomique complet du 
type MESANGE. Enfin, la correction non-paramétrique de Stock et Watson permet, 
tout en assurant les bonnes propriétés économétriques de la dynamique de court 
terme des équations à corrections d’erreur, d’avoir une forme plus riche qu’un VAR. 
L’autocorrélation des résidus a été corrigée par la méthode de Cochrane-Orcutt 
(1949). 
Après avoir estimé les relations de long terme entre les variables non stationnaires, 
nous utilisons un modèle à correction d’erreur permettant de capter les dynamiques 
de court terme. L’estimation de l’équation dynamique se fait en intégrant l’écart de la 
variable expliquée à sa relation de long terme. Nous avons alors effectué des tests de 
vraisemblance Breusch-Godfrey (la statistique du Durbin-Watson est biaisée lorsque 
l’endogène apparaît de manière retardée dans la régression). A chaque fois, 
l’autocorrélation des résidus est rejetée. 
 
III.2 L’équation de salai e r  
                                                     
III.2.1 La relation de long terme 
L’estimation de l’équation de long terme (20), réalisée entre 1978T4 et 1999T4
6, est
7 : 
u t p p crel h e p w bs cse c q nq
c c ) 56 , 13 ( ) 65 , 2 ( ) 05 , 44 (
/ 039 , 0 ) 1 ln( 24 , 0 ) ( 29 , 2 49 , 0 76 , 0
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Toutes les variables en minuscule sont exprimées en logarithmes, à l’exception du 
taux de chômage. Rappelons que la variable e  est une tendance possédant une 
rupture en 1992, en cohérence avec la baisse des gains de productivité observée 
durant la décennie 1990. Nous avons imposé une élasticité unitaire du coût du travail 
aux termes de l’échange unitaire : l’hypothèse de contrainte à 1 de cette élasticité 
n’est pas rejetée par les données. Une amélioration de 1% des termes de l’échange 
(baisse de  ) induit ainsi une baisse de 1% du coût du travail. Cette hypothèse  p pc −
 
6 1999T4 correspond au dernier trimestre de l’année 1999. 
7 Ici et par la suite, on ne reporte pas les coefficients relatifs à la correction de Stock et Watson.   23
est conforme à celle du modèle WS traditionnel, faisant jouer un rôle important aux 
termes de l’échange dans la détermination du NAIRU. 
Le coefficient relatif au taux de chômage est estimé à 3,9% environ
8, valeur plus faible 
que certaines estimations faites en 1996 en base 1980 (Cotis, Méary et Sobczak, 
Bonnet et Mahfouz ou L’Horty et Sobczak). Dans le modèle MESANGE, l’estimation 
indique une élasticité de 4%, qui n’est pas statistiquement différente de notre 
estimation. Le modèle MZE donne une élasticité bien plus faible (1%) en ce qui 
concerne la zone euro. La semi-élasticité du coût réel du travail au chômage est 
stable sur la période d’estimation. 
Comparaison de différents résultats obtenus avec une spécification WS 
Référence  Valeur de β  
Notre estimation  3,9% 
Cotis, Meary et Sobczak (1996)  5,8% (WS traditionnelle) 
Bonnet et Mahfouz (1996)  5,5% (MCE) 
Modèle MESANGE  4,0% (WS traditionnelle) 
Modèle Zone euro (estimation 2001)  1,0% (WS) 
 
La relation (21) illustre les deux types d’effets qu’ont les prélèvements sur le taux de 
chômage d’équilibre à long terme, par l’intermédiaire du coût du travail moyen. Les 
variables de prélèvements captent d’une part le rôle joué par la négociation salariale 
( ) et, d’autre part, les déformations du salaire et de la productivité 
induites par la substitution peu-qualifiés / qualifiés ( ). Le second effet est 
cohérent avec l’impact des prélèvements sur la productivité de long terme du travail 
modélisé dans l’équation de demande de travail des entreprises.  
) 1 ln( bs cse t +
q nq crel /
On observe finalement peu d'influence des taux de prélèvement dans la relation de 
cointégration estimée. Seul le taux de cotisations sociales employeurs pour les peu 
qualifiés est significatif dans l’équation de long terme. Le taux de cotisations choisi 
s’applique aux travailleurs gagnant le SMIC. Il existe une forte non-linéarité entre les 
taux de cotisation s’appliquant aux travailleurs gagnant entre le SMIC et 1,3*SMIC 
(voir la distribution des salaires supra). Toutefois, le taux de cotisation pour les 
travailleurs au SMIC permet d’approcher l’effet du taux de cotisation salariale 
employeur pour les bas salaires. L’élasticité est estimée à 0,24. 
Au total, une augmentation des cotisations salariales employeurs de 1 point pour les 
peu qualifiés exerce une pression salariale de 0,38% sur le coût moyen du travail. Cet 
effet peut être décomposé comme un effet direct ( % 18 , 0 ) 1 /( 1 * 24 , 0 ≅ + cse t
9) et 
comme un effet de substitution (0,49*élasticité de  par rapport à   
0,20%)
q nq crel / csebs t ≅
10. Le premier effet indique au premier ordre que la hausse des cotisations 
salariales employeurs est fortement reportée sur le coût moyen du travail et, in fine, 
sur le taux de chômage d’équilibre de long terme, puisqu’ environ un tiers des salariés 
                                                       
8 Dans l’estimation, le taux de chômage est exprimé en points de pourcentage. L’élasticité donnée se réfère 
à un taux de chômage exprimé en décimal. 
9 Au premier ordre, il est nécessaire de corriger du ratio    75 , 0 ) 1 /( 1 ≅ + cse t
10 A long terme, l’effet d’une hausse de 1% des cotisations sociales employeur pour les moins qualifiés sur 
le coût relatif des moins qualifiés par rapport aux qualifiés tient compte à la fois de la déformation des 
salaires et de l’impact de la déformation des cotisations sociales employeur. On peut estimer l’élasticité 
du coût relatif à notre indicateur de différence de taxation entre qualifications à 40%. Une hausse de 1% 
des cotisations sociales employeur pour les moins qualifiés entraîne donc une hausse de 0,40% sur le 
coût relatif des peu qualifiés par rapport aux plus qualifiés.   24
à temps plein du secteur privé et semi-public
11 sont rémunérés en dessous de 1,3 
SMIC et qu’à cette part il faut ajouter les salariés à temps partiel. L’effet de 
substitution est légèrement plus fort et correspond à l’impact de la déformation du coût 
relatif par qualification sur la productivité moyenne.  
Nous avons tenté diverses spécifications alternatives, comme l’utilisation d’un coin 
fiscalo-social agrégé. Toutefois, les spécifications sont très peu robustes et la plupart 
du temps non-significatives. Il n’est pas surprenant que l’impôt sur le revenu ne 
ressorte pas lors de l’estimation. D’une part, la base d’imposition est le ménage et non 
pas le salarié. D’autre part, comme l’imposition est très fortement non-linéaire, un taux 
apparent reste un indicateur peu sophistiqué. Le reste des prélèvements touchant le 
travail semblent n’avoir que peu d’impact sur le coût réel moyen du travail et par 
conséquent sur le taux de chômage d’équilibre. 
III.2.2 La dynamique de court terme : pas de désindexation 
L’estimation économétrique de l’équation de coût du travail comprenant la dynamique 
de court terme, sur la période d’estimation 1971T1 à 2001T4  est donnée par 
l’équation suivante : 
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smicr  représente le logarithme du SMIC réel.   est une indicatrice pour 
l’année 1977T2, permettant de blanchir les résidus. Les résidus de l’équation de court 
terme, stationnaires d’après les tests de racine unité de type ADF (Dickey-Fuller 
augmenté), sont reportés en Annexe 8.  
2 1977T Ind
Le coefficient devant la force de rappel est significatif et très stable. Il est relativement 
faible. La convergence vers le long terme est assez lente. La spécification de court 
terme traduit la propriété d’homogénéité dynamique. Etant donné que cette propriété 
est aussi vérifiée dans l’équation de prix estimée, il n’y a pas de dilemme inflation-
chômage à long terme (voir supra). 
Nous avons tenté de modéliser l’effet du SMIC sur le salaire à long terme. Toutefois, 
cet effet ne ressort pas économétriquement. De plus, les revalorisations du SMIC ont 
été très fortes au début des années 1970 mais plus faibles par la suite. Leur effet à 
long terme est donc plus difficile à capter. En général, les études empiriques sur ce 
point concluent que l’impact du SMIC sur l’emploi est négligeable à long terme (OCDE 
(1998) ou Dolado et al. (1996) par exemple).  
                                                       
11 Source : INSEE Première n° 939   25
L’équation fait en revanche apparaître, à court terme, un impact du SMIC sur le 
salaire réel moyen. Une hausse de 1% du SMIC réel conduit à une hausse de 0,07% 
du salaire moyen, en cohérence avec les études qui ont été menées sur le sujet : 
Bégué (1978) donne une fourchette de 0,05% à 0,15% pour l’élasticité du salaire 
moyen réel au SMIC réel à partir de données de la décennie 1970. Sur la période 
1985-1998 en France, le rapport du CSERC (1999) donne une élasticité de 0,12%. 
 
III.2.3 Contributions dynamiques à la croissance du salaire réel 
Figure 5 : Contribution à la croissance du salaire réel 
 
 
Les variations du taux de chômage ont fortement contribué, depuis dix ans, à celles 
du salaire réel. La forte montée du chômage au début des années 1990 a exercé une 
pression à la baisse sur les salaires réels. A partir du cycle de croissance de 1999-
2000, le phénomène s’est inversé, contribuant positivement à la hausse des salaires 
réels.  
Les termes de l’échange ont eu une contribution assez faible à la croissance des 
salaires, sauf entre 1994-1995. L’augmentation du prix du pétrole a sans doute 
contribué à la dégradation des termes de l’échange entre 1994 et 1996. 
Enfin, conformément à l’intuition, la contribution de la productivité de long terme du 
travail est forte sur toute la période. A partir de 1993, les mesures visant à réduire le 
coût du travail des travailleurs peu qualifiés par rapport aux travailleurs qualifiés ont 
conduit à une contribution moins forte de cette variable. Cet effet de substitution a été 
accentué par la réduction du temps de travail sur la fin de la période. Il a participé à la 
modération salariale observée en moyenne sur les salaires.   26
III.3 Une comparaison en p évision avec une cou be de type Phillips    r r
Nous avons souligné que les problèmes de cointégration rendent délicats 
l’interprétation des statistiques usuelles pour la courbe de Phillips. A titre de 
comparaison, nous avons aussi estimé une courbe de Phillips, en faisant comme s’il 
n’y avait pas de problème de cointégration (voir infra, partie I.3). L’estimation, réalisée 
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Statistique de Durbin Watson : 1,79 
SER : 0,48% 
L’indexation unitaire à long terme sur les prix traduit l’absence d’un dilemme inflation-
chômage. La spécification Phillips sans hystérèse nous donne une élasticité du taux 
de croissance du salaire réel au taux de chômage de 0,1%, ce qui est conforme à la 
plupart des résultats trouvés récemment avec une telle spécification.  
Comparaison de différents résultats obtenus avec une spécification Phillips 
Référence 
Valeur de l’élasticité estimée  
de  au taux de chômage  ) ( p w− ∆
Notre estimation  0,1% 
Chagny, Reynès et Sterdyniak (2002)  0,1% à 0,7% (sans hystérésis) 
0,1% à 0,6% pour d’autres pays européens 
Cotis, Meary et Sobczak (1996)  0,05% (avec hystérèse) 
Bonnet et Mahfouz (1996)  0,07% (avec hystérèse) 
Desplatz, Jamet, Passeron et Romans (2004)  4% à 6% (avec hystérèse) 
Modèle AMADEUS  0,03 en log(u) soit 0,3% pour u=10 
Modèle Zone euro (estimation 2001)  0,16% 
 
On peut comparer les performances prédictives de l’équation de salaire de type WS 
qui découle de notre modélisation par qualification à celles de la courbe Phillips. Pour 
chaque équation, on effectue des simulations à contribution de cale nulle
12 pour un 
horizon donné (un trimestre, un an ou deux ans). Nous comparons les équations en 
dehors de la plage d’estimation, i.e. nous estimons les équations jusqu’à une date t et 
nous comparons les résultats des prévisions pour les périodes postérieures à t. Nous 
répétons l’opération en incrémentant t. 
Nous analysons ainsi les performances dynamiques des modèles en prévision. Les 
estimations sont réalisées sur la période 1971T4-1980T1, 1971T4-1980T2, et ainsi de 
suite jusqu’à 1971T4-2000T4. Les prévisions sont présentées de 1980T1 à 2000T4. 
Pour mesurer les performances relatives des deux modèles,  nous présentons le 
pourcentage d’écart des valeurs simulées aux valeurs observées à horizon donné. De 
plus, nous présentons le ratio de Theil : il s’agit d’un indicateur synthétique 
communément utilisé qui mesure la dispersion des erreurs de prévision à partir de la 
                                                       
12 La prévision à contribution de cale nulle (cales constantes) est la méthode habituellement utilisée en 
projection. La méthode alternative, avec des cales nulles, conduit à une contribution tantôt négative ou 
positive selon la valeur antérieure de la cale.   27
racine des erreurs de prévision quadratiques moyennes, pondérée par la somme des 
racines de la moyenne quadratique des valeurs observées et des valeurs simulées. 
En cas de prévision parfaite, ce ratio est égal à 0. Si la prévision n’apporte aucune 




















Dès que l’horizon de prévision excède 1 trimestre, la courbe WS qualifiés/peu 
qualifiés est significativement plus précise que la courbe Phillips. Le test de Harvey et 
al. (1997) rejette en effet l’égalité des erreurs quadratiques moyennes à 99% (p-value 
de  ). L’écart entre les deux courbes augmente avec l’horizon de prévision. 
Les prévisions à deux ans sont cependant à interpréter avec prudence, étant donné le 
faible nombre de points à notre disposition. 
8 10 . 3 , 7
−
Ratio de Theil en points de % (coût moyen du travail, secteur marchand non agricole) :   
  Prévision à un 
trimestre 
Prévision à un an  Prévision à deux ans
WS qualifiés/peu qualifiés  0,55  0,50  0,68 
Phillips (élasticité unitaire)  0,65  0,90  1,29 
 
La figure 6 donne les écarts en pourcentage entre le coût moyen du travail observé et 
la simulation à horizon donné par les deux modèles, estimés de manière dynamique. 
L’estimation des équations sur périodes différentes explique la différence entre ces 
courbes et les résidus de l’estimation ajustée sur l’ensemble de la période.    28
Figure 6 : Comparaison des courbes WS et Phillips en prévision dynamique 
 
 
Le choix de la spécification de la courbe de Phillips que nous avons estimée pourrait 
être critiqué. Outre le problème que pose la non prise en compte de la cointégration 
entre les variables, il serait possible de relâcher la contrainte d’indexation unitaire du 
coût du travail sur le prix de la valeur ajoutée au long terme. Par ailleurs, l’estimation 
de la courbe de Phillips peut être effectuée sur le salaire brut dans le secteur 
marchand non agricole, plutôt que sur le coût moyen du travail.  
On peut alors analyser les résultats pour l’estimation de deux nouvelles courbes de 
Phillips. La première, estimée sur la période 1971T4-2000T4, relâche la contrainte 
d’indexation unitaire à long terme, qui n’est pas nécessaire à court terme et qui 
défavorise l’ajustement dynamique de l’équation.    29
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Statistique de Durbin Watson : 1,79 
SER : 0,47 
La seconde est estimée sur le salaire brut dans le secteur marchand non agricole, de 
nouveau entre 1971T4 et 2000T4, sans indexation unitaire au long terme. 
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 (26) 
Statistique de Durbin Watson : 1,93 
SER : 0,29 
Les deux nouvelles estimations améliorent les performances prédictives de la courbe 
de Phillips, mais la courbe WS reste significativement plus précise en prévision. En 
effet, le test de Harvey et al (1997) rejette l’égalité des erreurs quadratiques 
moyennes pour la courbe WS et pour la courbe Phillips avec salaire brut à 99% (p-
value de 0,009).   Les graphiques donnant les pourcentages d’écart des valeurs 
simulées aux valeurs observées pour l’ensemble des spécifications sont reportés en 
annexe 9. 
Ratio de Theil en points de % : 
  Prévision à un 
trimestre 
Prévision à un an  Prévision à deux 
ans 
WS qualifiés/peu qualifiés  0,55  0,50  0,68 
Phillips (élasticité unitaire)  0,65  0,90  1,29 
Phillips (élast. non unitaire)  0,64  0,84  1,14 
Phillips (salaire brut)  0,61  0,79  1,12 
 
 
I t II.4 L’équa ion de prix 
III.4.1. La relation de long terme 
Le coefficient α  dans l’équation de long terme représente en théorie la part de la 
rémunération du travail dans la valeur ajoutée. L’encadré 2 précise les raisons qui 
nous ont poussés à le contraindre à sa valeur théorique, 0,7, en particulier parce que 
le coût du capital est mal capté par l’évolution du taux d’intérêt. L’équation de long 
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Toutes les variables en minuscule sont ici des logarithmes. 
On reprend les coefficients estimés   et  49 , 0 ˆ = θ 76 , 0 ˆ = µ  de la fonction de demande 
de travail (LD). Ceci n’est pas contraignant dans la mesure où l’estimation de ces 
coefficients au sein de l’équation de prix aboutit à des valeurs non statistiquement 
différentes. Le choc de coût relatif s’interprète donc comme un choc de productivité de 
long terme du travail.    30
Notons cependant que les coefficients 0,7 et 0,3, cohérents à long terme (propriété 
d’Euler), ne ressortent pas spontanément lors de l’estimation. Dans notre cas, ils sont 
estimés à 0,95 et 0,05 respectivement (ces coefficients estimés sont significativement 
différents de zéro). Les difficultés récurrentes à l’estimation des équations de prix de 
long terme tiennent sans doute à la mauvaise représentation que l’on a du coût du 
capital. Généralement, le coût du capital est calculé à partir du taux d’intérêt. La forte 
volatilité du taux d’intérêt est sans doute trop marquée pour représenter 
l’appréhension qu’ont les entreprises du coût du capital. 
Le capital, lissé à l’aide d’un filtre d’Hodrick-Prescott, a été retardé de 2 ans pour 
satisfaire aux propriétés dynamiques de la boucle prix-salaire (voir l’explication dans 
la partie IV.1.1) : dans le cas d’une hausse des taux d’intérêt, un impact trop rapide 
sur les prix du coût du capital conduit en effet à un scénario inflationniste à court 
terme, ce qui est contre-intuitif. Ce problème est commun à la plupart des modèles 
macroéconométriques.  
 
III.4.2 La dynamique de court terme : homogénéité dynamique 
L’estimation économétrique de l’équation de prix incluant la dynamique de court 
terme, sur la période d’estimation 1979T2-2001T4 est : 
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SER : 0,31%   
Avec EC, la force de rappel de l’équation, donnée par : 
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c crel h e w p EC  (29) 
p est le déflateur de la valeur ajoutée,  pinvcelui de l’investissement des entreprises, 
cus le coût unitaire salarial dans le secteur marchand non agricole et pétrole le prix 
nominal du baril de pétrole (en euros), tous exprimés en logarithmes.   et 
 sont des indicatrices pour les années 1990T3 et 1982T3 permettant de 
blanchir les résidus. 
3 1990T Ind
3 1982T Ind
Le coefficient devant la force de rappel est estimé à 0,02 et est significatif. L’assez 
faible niveau des forces de rappel conduit à un ajustement assez lent des prix à leur 
équilibre de long terme. La dynamique de court terme fait intervenir des termes 
retardés du coût unitaire salarial, des déflateurs de l’investissement des entreprises et 
du prix du pétrole. Ainsi, elle permet de rendre compte d’un ajustement seulement 
progressif des prix d’offre à des chocs de ces déflateurs, lié en particulier à des 
phénomènes de compression temporaire des marges (cas du prix du pétrole) ou de 
maintien des marges (cas du prix de l’investissement). 
L’hypothèse d’homogénéité dynamique, bien acceptée par les données, est imposée 
à court terme. Cette hypothèse correspond à une élasticité totale des prix et des 
salaires dans le membre de droite de l’équation (28). Ainsi, à long terme, la résolution 
de l’équation (28) indique que le niveau des variables de long terme ne dépend pas 
des prix, et donc du chemin menant au sentier de croissance équilibrée.    31
IV - Analyses et interprétations 
IV.1 Le taux de chômage d’équilibre 
IV.1.1 Les déterminants du taux de chômage d’équilibre 
Le taux de chômage d’équilibre de long terme est obtenu en résolvant le système de 
deux équations formé par l’équation WS dynamique (22) et l’équation PS dynamique 
(28). Au long terme, nous pouvons définir un sentier de croissance équilibrée où les 
taux de croissance des quantités et des prix sont constants. L’homogénéité 
dynamique des équations de prix et de salaire conduit in fine à faire dépendre le court 
terme des équations du niveau de la productivité de long terme défini par le sentier de 
croissance équilibrée. Il n’y a pas d’effet d’hystérésis au sens où le niveau de long 
terme des variables ne dépend pas de la dynamique de court terme. Dans le cadre de 
la modélisation du taux de chômage d’équilibre u* ou NAIRU, il n’y a pas de dilemme 
inflation-chômage. 
En éliminant le salaire réel dans le système composé de l’équation de prix et de 
salaire, et en posant   une constante dépendant des paramètres du problème, le 
taux de chômage d’équilibre devient :  
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Le chômage d’équilibre de long terme u* dépend d’un facteur structurel : le taux de 
cotisations sociales employeurs pour les bas salaires. La fiscalité n’intervient que par 
l’intermédiaire de cette variable. u* croît plus classiquement avec les termes de 
l’échange et le coût du capital. Pour limiter l’impact de la volatilité du taux d’intérêt sur 
le coût du capital et donc sur le taux de chômage de long terme, nous avons lissé la 
variable de coût du capital à l’aide d’un filtre d’Hodrick-Prescott (coefficient de lissage 
égal à 1600). Toutefois, l’impact du coût du capital sur le taux de chômage d’équilibre 
de long terme reste conséquent. Ceci est en partie dû à la contrainte imposée sur les 
coefficients de l’équation de prix (0,7 et 0,3), justifiée dans l’encadré 2.   
Le taux de chômage de long terme ne dépend pas du coût relatif du travail qualifié par 
rapport au travail peu qualifié. Ce dernier effet correspond à un effet de substitution 
entre travailleurs qualifiés et peu qualifiés qui affecte la productivité et par conséquent 
à la fois la distribution des salaires et des prix. L’effet de structure sur le taux de 
chômage d’équilibre est donc neutre à long terme dans une approche d’offre pure. 
 
IV.1.2 Les évolutions du taux de chômage d’équilibre depuis 1970 
Comme nous disposons d’éléments permettant de rétropoler depuis 1970 les 
variables déterminant le taux de chômage d’équilibre, nous avons appliqué notre 
équation rétrospectivement avant 1980. Même ainsi, notre spécification capte bien la 
montée du chômage dans les années 1970.   32
Figure 7 : Taux de chômage et NAIRU en France  
 
 
Après une première phase de décroissance, entre 1973 et 1977, le taux de chômage 
d’équilibre a eu tendance à croître entre la fin des années 1970 et fin 1982, passant 
en moyenne d’environ 2% à 9% au cours de cette période. Entre 1983 et 1986, le 
NAIRU a augmenté, puis diminué, passant par un maximum de près de 11% en 1985. 
Jusqu’en 1995 environ, le taux de chômage d’équilibre reste relativement stable 
autour de 10-11%. En 2002, il s’établit environ à 8%. Comparativement aux études 
précédentes utilisant une représentation WS-PS traditionnelle, le taux de chômage 
d’équilibre que nous obtenons suit une évolution assez similaire sur la période 
représentée (voir par exemple Cotis, Méary et Sobczak (1996)). Néanmoins, le 
NAIRU obtenu varie un peu plus et se déforme à la baisse dans les années 1990 sous 
l’influence de la baisse de charges ciblée sur les bas salaires. 
Figure 8 : Contributions aux variations du taux de chômage d’équilibre 
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D’après le modèle, entre 1974 et 1977, la baisse des taux d’intérêt a contribué à la 
forte diminution du taux de chômage (contribution de -2,5 points). Entre 1977 et 1983, 
l’ensemble des déterminants du taux de chômage d’équilibre a conduit à une forte 
hausse du NAIRU. Les termes de l’échange se sont nettement dégradés sous l’effet 
des chocs pétroliers, contribuant pour 2,1 points à la hausse du NAIRU. La hausse 
des taux d’intérêt réel et donc du coût du capital (contribution de 5,1 point) conjuguée 
dans une moindre mesure à la hausse des taux de cotisations sociales employeurs 
(contribution de 0,30 point) ont renforcé le mouvement à la hausse du chômage de 
long terme. Le chômage a suivi cette évolution, néanmoins avec retard à partir de 
1979. Cotis, Meary et Sobczak (1996) justifient ce délai d’ajustement par une baisse à 
court terme de la productivité du travail (hausse des taux réels ayant entraîné une 
moindre accumulation du capital). 
Toujours d’après le modèle, entre 1983 et 1986, la politique publique de désinflation a 
exercé une pression à la baisse sur le chômage d’équilibre, visible en fin de période (-
0,5 point en 1986). Néanmoins, sur la période, le taux de chômage a continué à 
augmenter, suivant avec retard l’évolution à la hausse du taux de chômage d’équilibre 
de la période précédente.  
Entre 1987 et 1993, le taux de chômage d’équilibre a peu varié, autour de 11%. 
Depuis 1993, la baisse des charges sur les bas-salaires a contribué à diminuer le taux 
de chômage d’équilibre de 3,6 points environ. Cette baisse a toutefois été contrariée 
par une forte contribution des termes de l’échange au NAIRU autour de l’année 1995. 
Depuis 1997, le coût du capital contribue à la baisse, faible mais régulière du taux de 
chômage de 2,9 point environ (contribution de -1,9 point). Finalement, le taux de 
chômage d’équilibre atteint 8% en 2002. Les fluctuations du chômage ont cependant 
été plus importantes. La crise du début des années 1990 l’a poussé violemment à la 
hausse. La résorption du chômage keynésien des années 1990 ne s’est effectué qu’à 
la fin de la décennie sans doute sous l’effet de la forte période de croissance de la 
seconde moitié des années 1990 et sous l’effet possible des politiques d’emplois : 
développement du temps partiel, politique de baisse de charges sur les bas-salaires 
ou RTT. 
Il apparaît que depuis le milieu des année quatre-vingt-dix le taux de chômage est en 
général au-dessus de son niveau d’équilibre. Notons cependant que le niveau relatif 
du chômage par rapport au NAIRU est sensible aux erreurs d’estimation qui entachent 
les coefficients du modèle. L’importance des contributions du capital dépend aussi de 
la forme structurelle de l’équation de prix. 
Notre estimation sur données françaises du taux de chômage d’équilibre est en ligne 
avec d’autres estimations récentes, qui le situent dans une fourchette allant de 8% à 
12% dans les années 1990. Entre 1990 et 1995, notre estimation est assez proche de 
celles d’Irac (2000) et de Cotis, Meary, Sobczak (1996). En 2000, elle est 
intermédiaire entre celles de Richardson et al. (2000) et d’Artus et Kaabi (2000). 
 
Référence NAIRU 
Notre estimation  10% entre 1996 et 2000 
Cotis, Meary, Sobczak (1996)  10% en 1995 
L’Horty et Rault (1999)  12% en 1996 
OCDE Richardson et al. (2000)  9,5% en 1999 
Artus et Kaabi (2000) (Courbe de Phillips)  8% en 2000 
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Encadré 2 : Impact des élasticités dans l’équation de prix sur le NAIRU 
 
 
Dans l’équation de prix de long terme, représentée par la frontière des prix des 
facteurs, les coefficients 0,7 et 0,3 sont généralement contraints et correspondent à la 
part de la rémunération du travail dans la valeur ajoutée.  
(spécification 1)        8 / 3 , 0 )) 49 , 0 76 , 0 ( ( 7 , 0 − + + + − = k q nq
c c
c crel h e w p
SER : 1,53%  
Cependant, dans le cadre de notre estimation, ces coefficients ressortent 
spontanément autour de  0,95 et 0,05 respectivement. Lorsque nous estimons les 
coefficients de la  frontière des prix des facteurs sur la période 1973T2 à 1999T4, nous 
obtenons : 
(spécification 2)        4 /
9 , 64
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SER : 0,51%  
Le coefficient 0,95 est significativement différent de 1 (écart type de 0,015).  
Or, le choix de ces coefficients a un impact non négligeable sur l’équation définissant le 
taux de chômage d’équilibre de long terme. Avec les coefficients contraints à 0,7 et 0,3, 
on avait : 













Avec la seconde spécification, les coefficients devant les termes de l’échange et le taux 
de cotisations sociales employeurs pour les bas salaires sont inchangés. Mais la semi-
élasticité du taux de chômage d’équilibre au logarithme du coût du capital passe de 
0,3/(0,7*0,039)=11,0 à 0,05/(0,95*0,039)=1,3 : le coefficient est huit fois plus faible. Si 
l’importance des contributions du coût du capital au NAIRU diminue avec la 
spécification 2, l’importance de celles des termes de l’échange en revanche augmente. 
Le choix de la spécification revient à expliquer d’une manière différente les évolutions 
du chômage d’équilibre.  
En effet, lorsqu’on considère la spécification théorique 1, le coût du capital contribue 
fortement aux variations du taux de chômage d’équilibre de long terme. Ainsi, entre 
1974 et 1986, il contribue à 61,4% de sa variation, alors que les termes de l’échange 














pour les bas 
salaires 
Entre 1975 et 1986  7,4  5,7 (soit 77%)  1,4 (soit 19%)  0,2 (soit 3%) 
Entre 1987 et 2002  -2,6  -2,6 (soit 96%)  1,2(soit -44%)  -1,0 (soit 34%) 
 
En revanche, lorsque les coefficients de l’équation de prix sont estimés librement, la 
contribution du coût du capital aux variations du taux de chômage d’équilibre est 
beaucoup plus faible et les termes de l’échange contribuent plus fortement aux 
variations du taux de chômage d’équilibre. 
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pour les bas 
salaires 
Entre 1975 et 1986  2,4  0,7 (soit 30%)  1,4 (soit 60%)  0,2 (soit 10%) 
Entre 1987 et 2002  -0,2  -0,3(soit -13%)  1,2(soit -777%)  -1,0(soit 670%) 
 
Si le taux de chômage d’équilibre y varie beaucoup plus que dans la spécification 2, la 
spécification théorique 1 présente néanmoins l’avantage d’être cohérente avec notre 
cadre d’analyse macroéconomique. L’estimation libre de l’équation de prix de long 
terme est critiquable : le coût du capital est notamment mal capté par l’évolution du 
taux d’intérêt et la prime de risque sur ce dernier est généralement supposée 
constante, ce qui est une hypothèse très forte sur longue période. Par conséquent, la 
spécification théorique est privilégiée dans la suite de ce travail. 
Figure 10 : Comparaison du taux de chômage d’équilibre de long terme dans les deux cas 
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I i r V.2 S mulations dynamiques bouclées à parti  du modèle MESANGE 
Nous étudions à présent les propriétés de notre bloc d’offre dans le cadre 
macroéconomique bouclé du modèle MESANGE. Des simulations dynamiques 
fournissent un cadre de lecture cohérent de l’impact de chocs budgétaires, fiscaux, 
externes ou internes sur l’économie. Les simulations présentées sont des variantes 
analytiques, qui décrivent la réponse de l’économie à un choc spécifique, toutes 
choses égales par ailleurs. Ce ne sont pas des variantes « réalistes » au sens où, 
dans la réalité, plusieurs chocs sont généralement simultanés. Par exemple, la RTT 
ne peut s’interpréter à la seule lecture de la variante de baisse de la durée 
hebdomadaire du travail puisque des abaissements de charges ont été effectués. En 
outre, il n’y a pas de réaction de la politique monétaire ou du change, exogènes dans 
le modèle.  
Néanmoins, une combinaison appropriée de ces variantes analytiques peut apporter 
un éclairage sur l’analyse du marché du travail et en particulier du chômage 
d’équilibre. 
MESANGE est un modèle macroéconomique de taille moyenne, de facture 
keynésienne à court terme et néo-classique à long terme. Les équations 
économétriques sont écrites sous forme d’un modèle à correction d’erreur, en 
cohérence avec nos estimations. Nous modélisons à court terme le salaire brut via 
notre spécification WS qualifiés/peu qualifiés et intégrons la demande de travail 
cohérente. MESANGE contient deux équations de prix de la valeur ajoutée : une pour 
la branche manufacturière et une autre pour la branche non manufacturière. Ces 
équations de prix sont de la même facture que notre équation estimée dans la partie 
précédente.  
Les résultats des simulations dynamiques sont détaillés dans les tableaux de l’annexe 
10. Nous commentons les effets de court terme, dépendants des choix de 
modélisation dans MESANGE (Allard-Prigent et al. (2001)). Les effets de long terme 
ne commencent à apparaître qu’à partir de 20 trimestres (convergence lente vers le 
long terme dans les équation de la boucle WS/PS). La colonne « long terme » dans 
les annexes correspond aux effets qui apparaissent après plus de trente ans. 
 
IV.2.1 Hausse de la productivité de long terme du travail 
Cette variante consiste en une hausse de 1% de l’efficience du travail. Elle reflète par 
exemple l’incidence d’un choc de progrès technique. Le potentiel d’offre est 
durablement accru et le niveau de la demande s’ajuste progressivement du fait d’une 
baisse des prix. 
A court terme, la hausse de la productivité a un impact désinflationniste dû à la baisse 
des coûts salariaux unitaires, l’activité étant dans le même temps stimulée. Au bout de 
8 trimestres environ, le choc devient clairement expansionniste. Malgré la baisse de 
l’emploi (-25 000 personnes au bout de 12 trimestres), l’augmentation des salaires 
réels permet aux ménages de maintenir voire d’améliorer leur revenu disponible brut 
réel. La hausse de la demande intérieure favorise les importations induisant un déficit 
de la balance commerciale. 
A long terme, le choc de productivité n’affecte pas en tant que tel le NAIRU. Le taux 
de chômage est néanmoins légèrement affecté à la hausse de 0,1 point environ à 
cause de la dégradation des termes de l’échange. Les finances publiques s’améliorent 
de 0,12 point de PIB. Le PIB est finalement accru de 0,76%. La balance commerciale 
bénéficie d’une compétitivité-prix plus favorable aux entreprises (baisse des coûts 
salariaux unitaires nominaux) et elle s’améliore de 0,1 point de PIB. Les gains de 
productivité ont été récupérés sous la forme d’une hausse de près de deux tiers du 
salaire réel.   37
IV.2.2 Baisse non financée  des cotisations sociales employeur  
Cette variante évalue l’impact d’une baisse de 1 point des cotisations sociales à la 
charge des entreprises. Le coût ex ante d’une telle mesure est de 0,26 point de PIB 
(baisse de la capacité de financement de l’Etat le premier trimestre). Comme dans les 
variantes fiscales suivantes, les mesures sont non-financées : elles ne tiennent pas 
compte des effets négatifs du financement. 
A court terme, la baisse des cotisations sociales employeur réduit fortement le coût du 
travail et les coûts unitaires salariaux. L’impact de court terme est essentiellement 
désinflationniste, la baisse des coûts étant répercutée par les entreprises dans leur 
prix de vente. Le recul progressif des prix à la consommation s’établit à -0,47% au 
bout d’un an et -0,72% à moyen terme (au bout de trois ans). La spirale 
désinflationniste est progressivement enrayée par la hausse de l’activité et de 
l’emploi. 
A long terme, la baisse de cotisations sociales employeur a été en grande partie 
répercutée sur le salaire nominal brut, ce qui conduit à une situation légèrement 
inflationniste. Les ménages bénéficient ainsi d’une augmentation de 0,4% de leur 
revenu disponible brut. Le NAIRU est légèrement plus faible sous l’effet d’une part, de 
l’amélioration des termes de l’échange et d’autre part, de la réduction du coin fiscalo-
social pour les travailleurs les moins qualifiés. La mesure reste légèrement 
expansionniste, ce qui la rend moins coûteuse à long terme : le surcroît de déficit 
s’établit à la moitié du coût ex ante de la mesure (-0,10 point de PIB). 
 
IV.2.3 Baisse non financée des cotisations sociales employeur pour les 
travailleurs peu qualifiés  
Cette variante consiste en une baisse de 5 points du taux moyen de cotisations 
sociales employeur pour les travailleurs peu qualifiés. Le coût de cette mesure ex ante 
est sensiblement le même que dans la variante précédente. (0,26 points de PIB) En 
revanche, les mécanismes à l’œuvre sont plus complexes. Ils se résument à trois 
effets : un effet de baisse du taux moyen des cotisations sociales employeur comme 
décrit dans la variante précédente ; un effet de baisse de la productivité de long terme 
via la déformation de la structure de la main d’œuvre en faveur des travailleurs les 
moins qualifiés ; enfin, un effet de baisse du taux de chômage d’équilibre. 
A long terme, l’effet récessif de la baisse de la productivité l’emporte sur les autres 
effets au niveau du potentiel de l’économie et des prix. En revanche, l’emploi est 
fortement stimulé, le taux de chômage étant durablement réduit de 0,79 point : les 
termes de l’échange s’améliorent et la baisse des cotisations sociales employeurs 
joue favorablement sur le chômage d’équilibre. 
La situation sur le marché du travail est plus bénéfique à moyen terme, mais reste très 
favorable à long terme. Au bout de 3 ans, la mesure conduit à une augmentation de 
l’emploi de 224 000 et une baisse du taux de chômage de 0,85 point. A long terme, 
l’augmentation de l’emploi reste supérieure à 200 000 pour une baisse du taux de 
chômage de 0,79.  
Cette conjoncture très favorable sur le marché du travail permet en outre d’améliorer 
sensiblement les finances publiques grâce à une entrée plus grande de cotisations 
sociales. Le coût de la mesure est plus réduit que dans le cas précédent à long terme 
puisqu’il décroît jusqu’à un peu plus d’un tiers du coût initial. 
L’impact sur le potentiel de l’économie est cependant fragile à évaluer étant donnée 
l’incertitude qui pèse sur les coefficients estimés, notamment pour la semi-élasticité du 
coût du travail au chômage, qui a une valeur assez faible et qui apparaît au 
dénominateur dans les calculs. Enfin, notre modèle ne prétend pas prendre en   38
compte de manière fine les effets complexes de la fiscalité sur le potentiel de 
l’économie. 
 
IV.2.4 Baisse non financée des cotisations sociales salariales  
La variante consiste en une baisse de 1 point des cotisations sociales salariales. Le 
coût  ex ante de cette mesure est 50% plus élevé que dans les deux cas précédents  
(-0,38 point de PIB). A long terme, les effets sont qualitativement les mêmes que dans 
la variante de baisse des cotisations sociales employeurs. Néanmoins, conformément 
à notre modélisation, la mesure ne joue pas favorablement sur le chômage d’équilibre. 
Ses effets sont donc moins favorables que dans la variante de cotisations sociales 
employeur et le coût ex post pour les administrations publiques est plus important. 
Notons cependant que les effets fiscaux dépendent fortement de nos estimations de 
l’équation de salaire. 
 
IV.2.5 Hausse des taux d’intérêt nominaux 
Cette variante consiste en une hausse de 100 points de base des taux d’intérêt 
nominaux de court terme et de long terme. Cette hausse entraîne une contraction 
simultanée de l’offre et de la demande. Côté offre, le potentiel diminue à cause de la 
baisse de l’intensité capitalistique et de la hausse du taux de chômage de long terme. 
Côté demande, la hausse des taux conduit à un effet d’éviction sur la consommation 
des ménages et sur l’investissement des entreprises. 
A court-moyen terme (un à trois ans), la hausse des taux diminue l’activité de 0,25 à 
0,56 point environ. Cette baisse de l’activité conduit à une réaction désinflationniste 
des prix
13. 
                                                       
13 Remarquons qu’en réalité, une hausse des taux s’accompagne d’une appréciation du change, renforçant 
l’effet désinflationniste et l’effet dépressif sur la demande à court terme. Le taux de change est néanmoins 
exogène dans le modèle MESANGE.   39
V - Conclusion 
En introduisant une hétérogénéité entre travailleurs qualifiés et peu qualifiés aussi 
bien dans le bloc d’offre correspondant au programme de l’entreprise qu’au niveau du 
mécanisme de fixation de salaires, nous construisons un modèle complet qui rend 
compte de certains faits stylisés sur le marché du travail : l’impact des abaissements 
de charges ciblés ou non ou celui des politiques d’emploi de la fin des années quatre-
vingt-dix.  
L’équation de salaire estimée dans ce cadre possède une qualité économétrique 
certaine aussi bien à l’estimation qu’en prévision. Par rapport aux modèles existants, 
la modélisation retenue permet en outre de différencier deux types d’effets des 
prélèvements sur le facteur travail : les effets du coin salarial issu de la négociation 
salariale différenciée par type de travailleur et les effets de substitution entre facteurs 
de production lorsque leur coût relatif change. Ainsi, nous pouvons expliquer une 
partie des évolutions de la productivité du travail par le biais de la structure des 
qualifications. Cet effet de substitution, associé à une décomposition du coin fiscalo-
social par niveau de salaires, permet d’améliorer les bonnes propriétés statistiques de 
l’équation de salaires.  
Selon cette formalisation, le taux de chômage de long terme dépend, en France, des 
termes de l’échange intérieur, du taux de cotisations sociales employeurs pour les 
bas-salaires et du coût réel du capital. Enfin, l’introduction des équations de prix et de 
salaire dans le modèle macroéconomique MESANGE permet enfin de réaliser des 
simulations dynamiques bouclées et ainsi d’analyser l’impact complet de variantes 
analytiques, comme une hausse de la productivité de long terme du travail ou des 
baisses (non financées) des cotisations sociales des employeurs ou des salariés.   40  41
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Annexe 1 : Détermination de l’équation de prix 
 
 
On considère une économie à n biens, chaque bien étant produit par un producteur 
ayant une fonction de production de type Cobb-Douglas :  ()
α α
i i i EL AK Y
− =
1 , avec 
i Y  la production de bien i,  i K le stock de capital physique,  i L l’emploi, E le progrès 
technique neutre au sens de Harrod, A  une constante et 0<α  <1 la part des salaires 
dans la valeur ajoutée.  
Les entreprises interagissent dans un environnement de concurrence monopolistique 
à marchés atomistiques. La concurrence parfaite et le monopole ordinaire supposent 
un produit homogène et négligent la multitude des variétés pour chaque bien. La 
concurrence monopolistique consiste à étendre le modèle de concurrence parfaite en 
vue de tenir compte de la différenciation des biens et services. Dans ce cadre, on 
admet l'existence d'un pouvoir de marché. Selon l’hypothèse de marché atomistique, 
chaque entreprise produit une variété unique, et l’entrée est libre sur le marché où 
évoluent un grand nombre d’entreprises.  
Quand l’entreprise augmente son prix, elle ne perd pas la totalité de sa demande car 
les caractéristiques propres du bien produit fidélisent les consommateurs. Chaque 
entreprise fait ainsi face à une fonction de demande décroissante et se comporte 
comme un monopole, sachant qu'elle peut modifier son prix sans que cela incite ses 
concurrents à la suivre. Elle égalise ses recettes marginales à ses coûts marginaux 
pour déterminer le prix et la quantité optimale. La libre entrée des entreprises implique 
que de nouvelles entreprises entrent tant qu’il existe des profits positifs. 
Chaque producteur considère ainsi comme donnés le coût du travail W et celui du 
capital  k C  et fait face à une courbe de demande pour son produit d’élasticité-prix 
constante donnée par ()
η − = = P P
n
Y
P Y Y i i
d
i i ) ( , où Y est la demande globale et P 









1 1 1 η η .  
Le producteur i  choisit son prix de vente, la quantité vendue et les quantités de 
facteurs, de façon à maximiser son profit, en tenant compte des techniques de 
production et de la courbe de demande.  
i k i i i
L K Y P
K C WL Y P Max
i i i i
− −         
, , ,
 (A2  1) 
sous contrainte que 
α α
i i i L AK Y
− =
1
et  ) ( i
d
i i P Y Y =  
La résolution de ce programme d’optimisation conduit à un équilibre symétrique où 
chaque producteur choisit un taux de marge décroissant avec le degré de 
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i i i Y P
η
1
= Π    (A2  4) 
n Y Yi / =
 (A2  5) 
La frontière des prix des facteurs obtenue à partir de la fonction de production et des 
demandes de facteur peut alors s’interpréter comme une courbe de formation des 
prix. La forme log-linéarisée de cette équation donne, après calculs et élimination des 
constantes :  
) (
1
p ck p e w −
−
− = − −
α
α
 (A2  6) 
où les minuscules symbolisent les logarithmes des variables (en écart à la situation de 
référence) Cette équation fait apparaître un lien à long terme entre le coût réel du 
travail et celui du capital.   47
Annexe 2 : Tests de racines unité 
 
On effectue deux tests de racine unité sur un ensemble de variables trimestrielles
1, 
entre 1970
 et 2002 : les tests de Dickey-Fuller augmenté et de Schmidt-Phillips, qui 
prennent pour hypothèse nulle la non-stationnarié de la variable.  
On a les résultats suivants : 
 
 
                                           
 
Les variables de prix nominaux apparaissent intégrées d’ordre 2. Le coût du travail 
réel et le salaire réel sont I(1) selon les deux tests ADF et SP.  
                                                       
 
1 Logarithme du coût du travail, du salaire brut, du coût du travail réel, du salaire brut réel, du prix de la 
valeur ajoutée et du prix à la consommation, taux de chômage, taux d’intérêt nominal à 10 ans, taux 
d’intérêt nominal à 3 ans, logarithme du taux de cotisations sociales employeurs pour les qualifiés, du 
taux de cotisations sociales employé, et du taux de cotisations sociales employeur pour les non-qualifiés.    48
Annexe 3 : technique de résolution de  la « WS traditionnelle » 
La condition du premier ordre du critère de Nash généralisé est (voir la section 1.4 
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Π − Π ∂ 0  (A3  2) 
Si l’on pose  Lw ε l’élasticité de la demande de travail des entreprises par rapport au 
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 (A3  4) 
Dans le cas d’une fonction de production de la forme Cobb-Douglas,  i α  est 
constante. En log-linéarisant l’équation obtenue (les variables en minuscule désignent 
les logarithmes des variables en majuscules), on a alors, avec  c W  le coût nominal 




c . = , que b est 
le logarithme des indemnités chômage B  et en posant β  et Cte  des constantes qui 
dépendent des paramètres du problème, 
Cte u p b wedge p w c + − − + = − β ) ( ) (  (A3  5) 
Cette équation peut encore être écrite : 
Cte u p b p p cfs p w c c + − − + − + = − β ) ( ) (  (A3  6) 
De plus, on suppose généralement que les allocations chômage exprimées en termes 
réels sont indexées à long terme sur la productivité du travail E. L’élasticité de la 
productivité au salaire réel ressort d’ailleurs en règle général de manière unitaire dans 
les estimations. En posant e le logarithme de E, on a finalement : 
Cte u e p p cfs p w c + − + − + = − β ) (  (A3  7) 
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Annexe 4 : Résolution du programme de l’entreprise  
en concurrence monopolistique avec une fonction  
de production CES à 3 facteurs 
La présente annexe explicite la résolution du programme de n entreprises lorsque ces 
dernières interagissent dans un environnement de concurrence monopolistique à 
marchés atomistiques (voir annexe 1).  
Dans ce cadre, l’entreprise maximise son profit en tenant compte de la courbe de 
demande de biens à laquelle elle fait face. Yi, Ki, Lqi, Lnqi représentent respectivement 
la valeur ajoutée, le stock de capital, l’emploi qualifié et peu qualifié en volume de la 
firme i.  Si Y  est la demande globale tous biens confondus,  i P  le prix du bien i  et  P  









1 1 1 η η , la courbe de demande s’écrit : 
η − = = ) / ( ) ( P P
n
Y
P Y Y i i
d
i i  (A4 1) 
Le programme de l’entreprise i  consiste à choisir son prix de vente, la quantité 
vendue et les quantités de facteurs, de façon à maximiser son profit, en tenant compte 
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P Y Y
L L K F Y
sc
K C L W L W Y P Max
nqi qi i i
 (A4  2) 
) , , ( nqi qi i i L L K F représente la fonction de production supposée identique des 
entreprises. Rappelons que cette fonction est de la forme : 





1 ] ) )( 1 ( ) ( [
− − − − − − + + =
σ σ σ µ σ µ σ
nqi nqi nqi qi qi qi i i H L E a a H L E a K a Y  (A4  3) 
1 a  et  2 a  sont des coefficients positifs dont la somme est inférieure à 1. σ  est 
l’élasticité de substitution entre les différents facteurs de production. Les rendements 
d’échelle sont supposés constants. H représente la durée moyenne du travail et µ  
l’impact de la variation de cette durée sur la productivité du travail. E  représente enfin 
le progrès technique neutre au sens de Harrod associé au travail. La productivité de 
long terme du travail, encore appelée efficience du travail, et la durée moyenne du 
travail peuvent être différentes pour les deux types de travail, mais ne dépendent pas 
de l’entreprise i. µ  est supposé identique pour les deux types de travail. 
L’ensemble défini par les contraintes étant convexe, il est naturel de résoudre ce 
problème d’optimisation en utilisant le Lagrangien : λ  et ψ  sont des réels positifs. 
() ( ) ( ) ) ( ) , , ( , , , i
d
i i nqi qi i i i i k nqi nq qi q i i nqi qi i i P Y Y L L K F Y K C L W L W Y P L L K P − − − − − − − = ψ λ   (A4 4) 
L’annulation des dérivées premières du Lagrangien par rapport au prix de production 
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σ σ σ µ σ µ σ
qi nqi nqi qi qi qi i i H L E a a H L E a K a Y      (F) 
 
(B), (C) et (D) permettent d’exprimer les ratios des facteurs en fonction de leurs coûts 





s’effectue en introduisant ces ratios dans la relation (F). 
Ceci permet par l’intermédiaire de (B) de trouver l’équation définissant λ  en fonction 
des coûts des facteurs. Dès lors l’équation (A) fournit la frontière des prix des facteurs. 
Les demandes de facteurs sont obtenues en remplaçantλ  par son expression tirée 
de (A) dans les équations (B), (C) et (D). 




Yi = , à partir du même nombre de facteurs. Les demandes agrégées qui 












qi q L L
1





nqi nq L L
1
















































P H E a
H E
Y




























P H E a a
H E
Y
L  (A4  7) 
En agrégeant les demandes de travail qualifié et peu qualifié, on a, avec  1 c et  2 c  des 
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a C a P  (A4  10) 
Les équations de demande de facteurs et l’équation de prix sont généralement log-
linéarisées autour d’un sentier de croissance de long terme équilibrée. Cette forme 
permet entre autres de limiter les problèmes de non-linéarité lors de l’estimation 
économétrique. Nous définissons le sentier de croissance équilibrée de la manière 
suivante : les durées du travail  q H et  nq H sont proportionnelles 
( H H H nq q ϕ ϕ ≡ = ). Afin de simplifier les notations, nous avons supposé cette 
propriété conservée en dehors du sentier de croissance équilibrée. 
La log-linéarisation de l’équation (A4 8) donne (une minuscule désigne le passage en 
logarithme), 
[ ] [ ] ) ( ) 1 ( ) ( ) 1 ( ) 1 ( p w p w h e e y l nq q nq q − − + − − + − + − − = ψ ψ σ µ ψ ψ σ  (A4  11) 
Or, le coût réel moyen sur le marché du travail est défini 
par 
nq q
nq nq q q
L L






/ . Sur le sentier de croissance 
équilibrée, nq L et q L étant des fonctions de  P Wq et P Wnq , la log-linéarisation de 
cette équation est assez simple. L’emploi total au dénominateur introduit néanmoins 
l’effet de substitution lié à la variation du coût relatif des travailleurs peu qualifiés par 
rapport aux travailleurs qualifiés  q nq q nq w w crel − = /  (θ  une constante).  
q nq q nq crel w w w θ ψ ψ − = − + ) ' 1 ( '  (A4  13) 
En posant  nq q e e e ) 1 ( ψ ψ − + ≡  le logarithme d’une productivité agrégée E qui croît 
comme les productivités  q E et  nq E , et en définissant les constantesξ ,  3 c et  4 c , on 
obtient les équations de demande de travail (LD) et de capital (KD) :    
() ( ) [ ] 2 ) 1 ( c w w h e p w l y q nq + − + + − + − = − ξ µ σ σ  (LD) 
3 ) ( c p c y k k + − − = σ  (KD) 
De la même façon, la log-linéarisation de la frontière des prix des facteurs (A4 10) 
donne, avecα  et  5 c  des constantes :  
( ) [ ] 5 / ) 1 ( c crel h e w c p q nq k + − − − + − = θ µ α α  (PS) 
Notons que θ  etξ  dépendent de σ  :  () 0 > σ θ  et  () 0 > σ ξ .    52
Annexe 5 : Elasticités de substitution différentes  
entre les facteurs 
Il est possible de supposer le travail peu qualifié plus substituable au capital que ne 
l’est le travail qualifié. Cette hypothèse ne change en rien la forme de la frontière des 
prix des facteurs et celle de la demande de travail agrégée. En revanche, elle modifie 
la demande de capital, ce qui ne concerne pas les propriétés de la boucle prix-salaire. 
Pour s’en rendre compte, utilisons une fonction de production CES du type : 
() () () ()
1




































α α H L E a H L E K a Y nq nq q q  (A6  1) 











































































C a P  (A6  2) 
La log-linéarisation de cette équation conduit à la même équation (PS) que dans 
l’annexe 4 : 
( ) [ ] 1 ) 1 ( cte w w h e w ck p q nq + − − − − + − = θ α α α  (A6  3) 
Les expressions définissantθ  et ϕ  étant une nouvelle fonction des paramètres du 
modèle. 
Quant aux demandes de facteurs travail (nous laissons de côté la demande de capital 
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q (A6 5) 
Lorsque ω  tend versσ , on retrouve bien les expressions de l’annexe 4. On retrouve 
alors pour la demande de travail une forme fonctionnelle équivalente : 
() ( ) [ ] 2 ) 1 ( cte w w h e p w l y q nq + − + + − + − = − ξ µ σ σ  (A6  6) 
L’équation de salaire issue de la négociation salariale, s’appuie alors sur cette 
spécification. 
Plus généralement, on peut utiliser les fonctions de coût, plus malléable dans ce type 
de problématique (les fonctions de Leontieff généralisées (Diewert, 1971), ou la 
fonction de coût translog (Christensen, Jorgenson, Lau, 1973)). En utilisant de telles 
fonctions, les résultats restent inchangés, la propriété d’élasticité de substitution 
constante permettant de garder la forme structurelle des équations de demande de 
travail et de frontière des prix des facteurs.   53
Annexe 6 : La négociation salariale différenciée  
selon la qualification du travail 
 
La négociation salariale s’effectue entre une firme et un syndicat. Ce dernier a des 
objectifs éventuellement différents pour les travailleurs qualifiés et pour les travailleurs 
peu qualifiés, mais tient à ce que la négociation salariale aboutisse pour les deux 
catégories de travailleurs : si elle n’aboutit pas avec une des deux catégories de 
travailleurs, l’autre catégorie ne travaille pas et l’entreprise ne produit pas
2. Si on 
suppose que la firme négocie séparément avec chaque syndicat et qu’elle considère 
la négociation avec l’autre catégorie de travailleur comme donnée, tout se passe alors 
comme s’il y avait deux négociations distinctes. Le syndicat des travailleurs qualifiés a 
le pouvoir de négociation  q β  et celui des travailleurs peu qualifiés le pouvoir de 





est alors la capacité relative des syndicats à défendre les 
travailleurs qualifiés par rapport aux travailleurs peu qualifiés. Il peut dépendre d’une 
part du degré de syndicalisation relatif entre les deux catégories de travailleurs et 
d’autre part du pouvoir relatif de négociation des syndiqués de chaque catégorie. 
Dans ce cadre, le programme de résolution est assez similaire à celui de l’approche 
WS traditionnelle. Seule la considération d’une fonction de production plus large 
complique la résolution de l’équilibre de négociation. Considérons pour commencer la 
négociation relative aux travailleurs qualifiés. Le critère de Nash généralisé consiste à 
résoudre le programme
3 : 
) .( ) ( 0 ,
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2 Cette hypothèse n’est pas essentielle, mais permet de simplifier radicalement la résolution analytique. 
3 Une modélisation alternative de la négociation salariale consiste à supposer l’existence d’un seul syndicat 
négociant simultanément le salaire des travailleurs qualifiés et des travailleurs peu qualifiés. Cette 
hypothèse revient à utiliser un critère de Nash généralisé à trois objectifs du type : 
i nq i q
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Le point de repli de l’entreprise est alors défini par K ck − = Π0  puisque la négociation avec les 
syndicats est cette fois globale. La méthode de résolution de ce critère est similaire à celle que nous 
développons, mais les calculs sont un peu plus complexes. Etant donné que la forme de l’équation de 
salaire agrégée finale est identique, nous ne présentons que la démonstration de la négociation 
différenciée entre travailleurs qualifiés et travailleurs peu qualifiés. De manière générale, il existe de 
nombreuses façons de modéliser la négociation salariale, l’équilibre de Nash généralisé en faisant partie.   54
Le point de repli de la firme pour la négociation des qualifiés est défini 
par nq nq k q W L K c − − = Π 0 . En effet, au moment de la négociation avec le syndicat 
des travailleurs qualifiés, son  capital est d’ores et déjà installé. En outre, la firme 
internalise le fait que la négociation avec le syndicat des travailleurs peu qualifiés 
aboutit : en cas d’échec de la négociation, l’entreprise subit le coût de la masse 
salariale des travailleurs peu qualifiés. La condition du premier ordre du critère de 
































CPO β  (A5  4) 
D’après le théorème de l’enveloppe lié au programme de maximisation du profit, on a, 








Π − Π ∂ 0
 (A5  5) 









































ε  (A5  6) 
LWq ε  est l’élasticité de la demande de travail qualifié par rapport aux salaires des 
travailleurs qualifiés. D’après l’annexe 4, σ ε = LWq . 
Finalement, nous aboutissons à l’équation :  
0
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+ −σ β  (A5  7) 



















































 (A5  8) 
qi α  représente la part des salaires qualifiés dans la valeur ajoutée. L’équation de 
demande de travail qualifié (annexe 4) indique que la part des salaires qualifiés dans 

















. De plus, il est usuel de supposer 
que les indemnités chômage réelles 
c q P B  sont indexées, à long terme, sur la   55
productivité de long terme du travail 
α
q qH E (i.e. y compris l’impact de la durée du 







A l’équilibre symétrique, les salaires moyens et négociés sont égaux pour les 
travailleurs qualifiés :  q c q i q W W W = = . L’estimation de l’équation de demande de 
travail (LD) montre par ailleurs que 1 ≤ σ . Dans ce cas, le membre de gauche de 













. L’équation admet alors une unique solution pour le salaire réel des 
travailleurs qualifiés.  















µ  (A5  9) 














nq , , µ  (A5  10) 
Le coût réel moyen sur le marché du travail est défini par : 
nq q
nq nq q q
L L






/  (A5  11) 
Sur le sentier de croissance équilibrée défini dans l’annexe 4 pour le programme de 
l’entreprise, on fait l’hypothèse que la durée de travail des qualifiés est proportionnelle 
à celle des moins qualifiés. Les gains de productivité, constants à long terme, sont 
différents pour les deux types de travail.  nq L et q L étant des fonctions de 
P Wq et P Wnq , la log-linéarisation de l’équation (A5 11) est assez simple. L’emploi 
total au dénominateur introduit néanmoins de nouveau l’effet de structure présent 
dans les équations de demande de travail et de fixation des prix de VA. Le coût relatif 
des peu qualifiés par rapport aux plus qualifiés intervient avec la même élasticité : 
q nq nq q nq q
nq nq nq
q q q
crel p w h e e y l l
p w h e y l
p w h e y l puisque
/ ) ( ) ) 1 ( )( 1 (
) ( ) )( 1 (
) ( ) )( 1 (
θ σ α ψ ψ σ
σ α σ
σ α σ
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( ) ) ( 3 2 1 p pc c wedge c wedge c u crel h e p w nq q q nq − + + + − = + + − − β θ µ
 (A5  12) 
avec  nq q e e e ) 1 ( ψ ψ − + = . ψ  est un paramètre compris entre 0 et 1. Les variables 
en minuscule représentent les logarithmes des variables en majuscules, excepté pour   56
le taux de chômage. La demande de travail moyenne est fonction du prix de 
production, de la productivité de long terme du travail, du chômage, des termes de 
l’échange et des wedges pour les qualifiés et les peu qualifiés.  
On peut réécrire l’équation (27) en éclatant les wedges par taux de prélèvement. Au 
dessus de 1,6 SMIC, les taux de cotisations sont similaires entre les salariés. En 
revanche, en dessous de 1,6 SMIC, et surtout 1,3 SMIC, les taux de cotisations 
sociales employeurs ont connu des évolutions différentes. Le taux de cotisations 
sociales employeurs entre 1,3 et 1,6 SMIC n’ont été affecté par les abaissements de 
charge sur les bas salaires que très récemment avec la réduction du temps de travail. 
On peut ainsi décomposer les wedges par qualification en wedges par niveau de 
salaires. Cette approche permet de mieux prendre en compte la spécificité du marché 
du travail qui au niveau des salaires, incite à considérer les taux de cotisation par 
tranche de revenu plutôt que par type de qualification. 
( )
) 1 ln( ) 1 ln( ) 1 ln( ) 1 ln(
) (
5 4 3 2
1
ir css csehs csebs
q nq
t d t d t d t d
p pc d u crel h e p w
− + − + + + + +
− + − = + + − − β θ µ
 (A513) 
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Annexe 7 : Méthodes d’estimation 
 
 
Annexe 7.1  
Test de la trace de Johansen pour le calcul de la dimension de l’espace 
de cointégration de la boucle prix-salaire 
Nous utilisons le test de la trace de Johansen permettant de déterminer le nombre de 
relations de cointégration entre les variables de salaire réel efficace, de coût du 
capital, de taux de chômage et des termes de l’échange. Dans un premier temps, les 
variables de taux de cotisations sociales employés pour les bas salaires (tcsebs) et 
pour les autres salariés (tcsehs), de taux de cotisations sociales salariales (tcss) et de 
taux d’impôt sur le revenu (tir) sont les exogènes. Dans un deuxième temps, nous 
fondant sur les résultats de l’estimation de l’équation de salaire partie III.2, nous ne 
gardons que l’exogène significative, soit le taux de cotisations sociales employés pour 
les bas salaires (tcsebs). Dans les deux cas, le test est réalisé sans tendance 
déterministe et prévoit deux relations de cointégration entre les variables 
Test avec 4 exogènes 
1970 :1 2002 :4 
Endogènes : log(salaire efficace), log(coût du capital), taux de chômage, termes de 
l’échange 
Exogènes : log(1+tcsebs), log(1+tcsehs), log(1-tcss), log(1-tir) 
Retards : 1 à 5 
  Statistique   Valeur critique  Valeur critique  Nb de relations  
Valeur propre  de la trace  5%  1%  de cointég. 
 0,24   65,12   39,89   45,58        Aucune ** 
 0,16   31,51   24,31   29,75     Au plus 1 ** 
 0,08   9,37   12,53   16,31     Au plus 2 
 0,01   0,65    3,84    6,51     Au plus 3 
 *(**) : rejet de l’hypothèse à 5%(1%)  
-> 2 relations de cointégration au niveau 5% 
 
Test avec 4 exogènes 
1970 :1 2002 :4 
Endogènes : log(salaire efficace), log(coût du capital), taux de chômage, termes de 
l’échange 
Exogène : log(1+tcsebs) 
Retards : 1 à 3 
  Statistique   Valeur critique  Valeur critique  Nb de relations  
Valeur propre  de la trace  5%  1%  de cointég, 
0,16  52,60   39,89   45,58        Aucune ** 
 0,14  30,42   24,31   29,75     Au plus 1 ** 
 0,08  11,87   12,53   16,31     Au plus 2 
 0,01  1,10    3,84    6,51     Au plus 3  
 *(**) :  rejet de l’hypothèse à 5%(1%) 
 -> 2 relations de cointégration au niveau 5% 
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Annexe 7.2  
La méthode de Stock et Watson pour l’estimation d’une relation de 
cointégration 
La méthode de Stock et Watson permet d’utiliser les statistiques de Student pour 







t t x y ,  














 avec  t ν  et  t η  deux vecteurs résiduels corrélés. 
Les variables explicatives de la première équation sont alors corrélées avec le terme 
d’erreur  t ν . L’ estimateur des moindres carrés ordinaires de β  est convergent (du 
fait de la non-stationnarité des variables), mais les statistiques de Student ne suivent 
pas des lois standard. Pour corriger la corrélation entre les régresseurs et le terme 
d’erreur, on peut isoler paramétriquement la projection de  t ν sur  t η . Cette projection 
peut être écrite sous la forme d’une somme pondérée infinie des variations au premier 
ordre de  t x  et correspond à l’histoire passée et future du processus  t x . Cette somme 
infinie peut être approchée par un polynôme de dimension finie. 





























t i x 1 α  représente une approximation de la projection de  t ν sur l’histoire passée 
et future de  t η . Le terme d’erreur ν ~  devient alors en première approximation non 
corrélé avec les régresseurs. Dans ce cadre, les statistiques de Student tendent à 
suivre les lois standard pour un entier p assez grand.   59
Annexe 8 : Résidus des équations de court terme estimées 
 
 
Les tests de stationnarité de type Dickey-Fuller augmenté permettent de rejeter à 1% 
l’hypothèse de non-stationnarité des résidus de l’équation de prix (valeur du test ADF 
à -6,41) et de salaire à court terme (valeur du test ADFà -4,72). 
 
Résidu de l’équation de salaire de court terme 
 
 
Résidu de l’équation de prix de court terme 
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Annexe 9 : Performances relatives des équations de salaire 
Pourcentage d’écart entre le coût moyen du travail et la simulation à horizon donné 
par 4 modèles différents,  
Comparaison des courbes WS et Phillips 
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Annexe 10 : Variantes 
 
Hausse de 1% de l’efficience du travail 
Ecart au compte central en % 
   62
Baisse de 1 point du taux moyen de cotisations sociales employeur 
Ecart au compte central en % 
   63
Baisse de 5 points du taux moyen de cotisations sociales employeur  
pour les travailleurs peu qualifiés 
Ecart au compte central en % 
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Baisse de 1 point du taux moyen de cotisations sociales salariales 
Ecart au compte central en % 
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Hausse de 100 points de base des taux d’intérêt nominaux 
Ecart au compte central en % 
 